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Préambule

Origine de la mission :

Lors de la 29° session du Conseil International des Bois Tropicaux (CIBT) de novembre 2000 à Yokohama, la décision 2( XXIX ) intitulée « ITTO Objective 2000 » qui a été prise à cette occasion, stipule au point 5 (original en anglais) :

«  Authorise the Executive Director to render assistance to producer countries, on request, to identify, in each country, those factors which most severely limit progress towards achieving Objective 2000 and sustainable forest management and to formulate an action plan to overcome these constraints. The Terms of Reference for these activities are contained in the Annex to this Decision ; »  

Le Gouvernement du Congo en ayant fait la demande, les dispositions ont donc été prises pour qu’une mission de diagnostic ait lieu en ce sens, avant la fin de l’année 2001; le rapport final devant être présenté à la 32° session du CIBT, en mai 2002.
Objectifs de la mission :

Il s’agit d’une mission de courte durée dont le double objectif a été de fournir un diagnostic auprès du Gouvernement du Congo et de l’OIBT, afin dune part, d’identifier les facteurs qui freinent le plus décisivement le progrès vers l’Objectif 2000 et l’aménagement forestier durable et d’autre part, de formuler une série d’actions permettant de surmonter les obstacles que constituent ces facteurs.

Les termes génériques du mandat des missions de diagnostic de l’OIBT sont les suivants :

· Identifier les facteurs dont les effets sont les plus déterminants à l’encontre de la réalisation de la gestion forestière durable dans le pays.

· Grouper ces contraintes par ordre d’importance.

· Recommander un train de mesures destiné à lever ces contraintes, en estimant leurs coûts lorsque cela est possible.

Les têtes de chapitre du présent rapport, suivent au plus près ces trois rubriques.

Bref descriptif de la mission et de son déroulement :

Composition de la mission: liste en annexe 1. Madame Eva Müller, Directrice adjointe RFM de l’OIBT et Monsieur Henri Félix Maître, Chef de mission (du CIRAD, France), ont précédé de deux jours à Brazzaville l’arrivée des autres consultants internationaux, afin de prendre les premiers contacts et de régler les principaux préparatifs pour faciliter le déroulement des activités sur place, réunissant tous les participants du 15 au 26 octobre 2001. Les consultants internationaux durant cette période ont été : Monsieur Samuel Makon Wehiong  (expert du Cameroun) et Monsieur Paul Vantomme (expert de la FAO à Rome). Par ailleurs, Monsieur Jean Gaël Collomb (expert du WRI) a rejoint volontairement la mission en tant que personne ressource. Enfin, Monsieur Donatien N’Zala (Université Marien Ngouabi) a été désigné par l’OIBT en tant que consultant national pour venir en appui aux membres de cette mission. Malheureusement, Monsieur David Boulter (expert du Canada) membre pressenti de l’équipe, n’a pas pu se rendre au Congo du fait des perturbations liées au contexte international à l’époque. Madame Müller a quitté le Congo après la phase de démarrage des travaux et des visites de terrain. Enfin, quatre homologues ont été désignés par l’administration forestière pour appuyer la mission: Madame Angélique Loukondo et Messieurs Joseph Opouya, Jean‑Jacques Mamona et Fidel Nkounkou (Ingénieurs en chef des Eaux et Forêts à Brazzaville).

Décisions et échéances : Comme prévu, la mission a concentré ses efforts sur les écueils à identifier, leur importance et les recommandations ad hoc. Par contre, la possibilité d’évaluer les coûts afférents a été écartée du fait du temps limité et des conditions rencontrées lors du séjour. La contenu du rapport se doit d’être synthétique et concis ; le corps du rapport comportant de l’ordre d’une vingtaine de pages, décrivant les éléments clef et reléguant aux annexes les informations générales ou connexes. Ce texte résulte des différentes contributions écrites, dès leur retour, par les membres de la mission. Le chef de mission a pris en charge leur synthèse sous forme d’une première version provisoire, puis la rédaction du présent rapport définitif, en prenant en compte les remarques et les commentaires faits jusqu’en février 2002. Remarque: le rapport d’information, préalable à la mission, sur les progrès accomplis par le Congo vers l’Objectif 2000, aux soins du consultant national et du correspondant local pour l’OIBT, a été complété et amélioré en décembre 2001, grâce à l’appui du directeur du CNIAF.

Déroulement: Pour gagner du temps, l’équipe de consultants et homologues s’est scindée en deux pour effectuer les visites de terrain. L’une, au nord du pays, au sein de la concession forestière de la CIB à Pokola près de Ouesso; l’autre, au sud-ouest dans la région de Pointe-Noire, pour collecter les informations du secteur forestier. En début et en fin de séjour, les membres de la mission ont eu la possibilité de rencontrer à deux reprises S.E. Monsieur Henri Djombo, Ministre de l’Economie forestière, fort attaché aux objectifs et au bon déroulement de la mission, ce qui a permis de bien cadrer celle-ci. L’apport final de la part de Monsieur François Ntsiba Directeur du CNIAF a été lui aussi déterminant. Enfin, le chef de mission a pu rencontrer ultérieurement à Paris : le Docteur Heinrich Stoll, PDG de la CIB et Monsieur Antoine Mountanda Directeur du SNR de Pointe Noire, pour parachever les entretiens.   

Remerciements

Ces remerciements des membres de la mission s’adressent plus particulièrement à S.E. le  Ministre du MEF et à ses collaborateurs, pour leur intérêt et leur disponibilité. Il en est de même pour l’accueil chaleureux du Préfet de la Sangha, les responsables de la CIB, du WCS, du SNR, de l’UR2PI, des Sociétés forestières et des ONG visitées, ainsi que pour la collaboration très appréciée des homologues congolais. 

Proverbe Djerma du Niger :
Beené baka si ganda foy ciine bay. (D’en haut, la louche ne voit pas la sauce au fond de lacasserole).   

Une des interprétations possibles est que l’expert de l’extérieur qui n’est pas apte à  consulter, ignore tout ce qui se concocte au sein d’un groupe.

RESUME EXECUTIF

Cette mission a été dépêchée par l’OIBT à la demande du Gouvernement du Congo conformément à la décision 2 (XXIX) du CIBT de novembre 2000 à Yokohama.

La mission s’est déroulée au Congo du 15 au 26 octobre 2001 et se composait de quatre experts internationaux et d’un consultant national, bénéficiant de l’appui de quatre homologues, cadres du Ministère de l’Economie forestière (MEF). Elle a eu pour mandat, de procéder à un diagnostic d’identification des facteurs qui, au Congo, entravent le plus sévèrement le progrès vers l’objectif 2000 et l’aménagement forestier durable et de recommander un série de mesures permettant de surmonter les obstacles ainsi identifiés.

Après les premiers contacts à Brazzaville avec l’administration forestière, dont le ministre,  les membres de la mission se sont déployés sur le terrain où ils ont visité divers chantiers et entreprises forestiers, ainsi que des aires de plantation et de reboisement et des sites de conservation de la nature, dans les régions de Ouesso et Pointe Noire. Ils ont pu dialoguer avec les responsables de l’administration, du secteur privé et des ONG. Du fait du temps limité, la mission a cantonné son diagnostic à l’enjeu majeur qu’est la gestion durable des forêts naturelles du pays.

Parmi les nombreux éléments d’analyse recueillis lors du séjour (qui sont détaillés dans le corps de ce rapport), certains faits et constatations sont à mettre en exergue :

- Le contraste frappant entre les deux régions forestières visitées: forêt riche, presque intacte, faible densité de population, et grandes entreprises forestières et industrielles au nord ; massifs forestiers parfois surexploités ou dégradés, multiples sociétés forestières de taille variable au sud, beaucoup plus peuplé.

- Les difficultés conjoncturelles et structurelles du Congo après un long conflit armé, constituent un frein à l’économie globale et au développement. Actuellement, la production et l’exportation de bois et de produits ligneux en équivalents bois ronds, avoisine les  800.000 mètres cubes ; mais le MEF s’est donné comme objectif de relancer le secteur et d’atteindre les deux millions à l’exportation à l’horizon 2004, en accord avec l’estimation du potentiel de production de la forêt congolaise.

- La volonté politique de reprendre en main la gestion et l’économie forestières est incontestable de la part du MEF et du gouvernement. Elle s’est récemment concrétisée par la promulgation du nouveau code forestier qui réactualise la législation, mais qui impose une mutation en profondeur du cadre institutionnel et des comportements de l’administration forestière. Il s’agit d’une réforme qui est en cours avec la création d’un Fond forestier et des centres autonomes opérationnels, notamment pour l’inventaire et l’aménagement : le CNIAF.

- Le secteur forestier est très disparate, au sud il a subi de plein fouet les conflits, alors que la vaste région forestière du nord a été relativement épargnée. Dans ce double contexte, c’est avec satisfaction que la mission a constaté les bonnes performances de la plus importante société forestière et industrielle du pays, située à Pokola près de Ouesso. Celle-ci a été à même: d’engager le dialogue social, d’assurer confort et sécurité, ainsi que d’établir des règles internes de conduite et des partenariats avec le MEF et une ONG internationale de conservation, le WCS. Cette société, la CIB, constitue un atout pour la région, mais aussi pour l’aménagement forestier, car sa gestion clairvoyante et son professionnalisme (issus d’une longue expérience acquise sur place), la positionne favorablement à la charnière entre la phase d’exploitation et de valorisation qualitatives de la ressource et la phase d’aménagement rationnel augurant bien de la durabilité. 

- La tradition de conservation de la faune et de la flore est bien ancrée dans le pays, depuis la création de grands parcs nationaux ainsi que de réserves de faune et de chasse. La couverture totale des aires protégées représente plus de 11% du territoire national. Ce sont surtout des projets financés par l’aide internationale qui gèrent ces zones avec le concours d’ONG pour la plupart étrangères, pour beaucoup leur durabilité semble être fragile et incertaine.

- Le potentiel en sciences et techniques forestières est loin d’être négligeable . Dans ce domaine s’observe aussi une tradition de recherche et d’expérimentations en forêt naturelle qui a malheureusement été anéantie lors des évènements. Seule la recherche très performante concernant les plantations à croissance rapide a pu maintenir sa continuité.

- Parallèlement à la recherche, c’est le Congo qui a été parmi les premiers pays à bénéficier des grands programmes d’inventaire de reconnaissance de la ressource ligneuse qui se sont déroulés dans les années 70. Il a aussi bénéficié du concours de la FAO pour développer l’exercice du PAFT et pour procéder au découpage du domaine forestier en unités forestières d’aménagement (UFA).

- Enfin l’OIBT lors des dix dernières années, a été un des principaux pourvoyeurs de projets auprès de l’administration forestière, ce qui a permis à celle-ci de maintenir le cap tant au niveau conceptuel qu’opérationnel. Parmi ces projets, le plus déterminant se déroule dans la zone de forêt intacte du nord qui n’est pas encore concédée à l’exploitation et qui fait l’objet de l’élaboration de plans d’aménagements sous la houlette de l’administration forestière..

Au cours des visites, il a donc été constaté que les conditions requises pour atteindre une gestion forestière durable peuvent être réunies, ce qui a permis un plus large vision des facteurs contraignants à l’égard de cette gestion. Ces facteurs déterminants sont de deux ordres : d’une part, les facteurs qui dépendent surtout du contexte du pays et des hommes et qui induisent des conditions rédhibitoires pour le long terme et d’autre part, les facteurs qui tiennent davantage des aspects techniques propres à l’aménagement forestier et qui de fait, sont secondaires par rapport aux premiers, au regard du concept de durabilité.

Il n’est pas possible de s’inscrire dans la durabilité et aucune action ne pourra être soutenue, tant que les contraintes « en périphérie » de la gestion forestière ne seront levées et résolues. Ainsi quatre écueils contraignants de ce type ont été identifiés (en dehors des problèmes d’instabilité et de précarité des infrastructures nationales qui ne sont pas du ressort de ce diagnostic) :

Le premier écueil réside dans l’absence d’un plan d’allocation des terres : Les actions les mieux menées en gestion des forêts sont assujetties aux empiètements liées à la pression humaine. C’est le risque majeur constaté au sud du pays et qui peut peser à l’avenir pour les concessions du nord (par exemple à la CIB). Malgré le code forestier et le code foncier en gestation l’Etat ne pourra pas assurer pleinement sont rôle régalien faute d’un schéma directeur d’aménagement étayé par un plan d’allocation des terres. Il est donc fortement recommandé de suivre les prescriptions du pré-projet OIBT en cours d’élaboration du Plan directeur d’aménagement forestier du Congo. Il s’agit d’une action cartographique et d’enquêtes de terrain très laborieuse et onéreuse mais impérative, qui exige une coopération interministérielle d’envergure pour concilier la vocation des terres agricoles, les aires de conservation et les concessions gérées durablement, ainsi que les intérêts des différents opérateurs sur le terrain. L’ampleur de la tâche requiert l’appui et le savoir-faire du Programme régional de gestion de l’information environnementale (PRGIE). 

Les capacités d’intervention limitées constituent le second facteur limitant : Face à l’insuffisance quantitative et qualitative des cadres et techniciens reconnue par le MEF, il y a lieu d’y remédier par la formation et par le bilan d’acquis techniques beaucoup trop diffus.

Le train de recommandations comprend :

· le renforcement institutionnel du MEF, redistribuant les devoirs et les responsabilités en accord avec la nouvelle politique forestière ;

· le renforcement de la formation technique et scientifique, dont le premier pas consiste a compiler les informations acquises au cours du temps dispersées et à grand peine disponibles et de rebâtir un centre documentaire d’information et de communication moderne et bien loti. A ce niveau l’aide extérieure s’avère indispensable ;

· le renforcement du savoir-faire de terrain, qui doit se faire en partenariat avec (et au sein) des entreprises forestières pour la formation conjointe d’agents qualifiés indispensables pour les deux secteurs : public et privé. Formation allant de l’arbre jusqu’au commerce ;

· et enfin, le renforcement du système de collecte des données statistiques et commerciales en collaboration entre le CNIAF et le centre documentaire.

Le troisième écueil est lié à la relative complexité de la récente loi forestière qui s’attache  bien à réglementer les droits et devoirs des opérateurs, mais qui s’avère être peu incitative. 

Les recommandations sont les suivantes :  
· pour que la loi soit bien comprise, il faut en assurer une large divulgation et une bonne compréhension grâce à des campagnes d’information à tout niveau ;

· pour qu’elle soit appliquée, il faut que la fiscalité soit opportune et équitable. Il s’agit de mener une enquête fine et participative sur le système de taxation avec l’aide de la recherche, des bailleurs de fonds et du secteur privé ; l’idéal serait de taxer directement sur la valeur sur pied du potentiel forestier des concessions ;

· pour qu’elle soit respectée, il faut la rendre attractive grâce à des dispositifs incitatifs: primes à la performance, extension des droits des concessions, facilitation des droits d’importation de matériel… en faveur des entreprises volontaristes acceptant les règles légales et techniques.

· il en est de même pour le monde agricole pour l’inciter à développer la foresterie rurale;

· enfin, le renforcement des syndicats d’exploitants forestier adoptant des codes de déontologie serait le meilleur garant du dialogue et des bons comportements. 

La fragilité des entreprises forestières constitue le quatrième écueil : parmi les effets pervers à l’encontre de la durabilité qu’elle génère, il faut surtout dénoncer la sous-traitance des travaux d’exploitation, qui a très souvent lieu au sud du pays. La recommandation majeure consiste à assurer la transparence, notamment des attributions des permis par la sélection d’entreprises les plus motivées, financièrement solides et ayant fait la preuve de leur professionnalisme et ainsi les plus aptes à mener une gestion durable. Le respect de cette condition est l’enjeu ultime du projet OIBT, déjà cité, d’élaboration de plans d’aménagement pour les massifs forestiers intacts et non attribués de la zone : Souanké- Sembé-Kellé. Les difficultés d’identification de la ressource représentent une cinquième contrainte et le premier des quatre écueils techniques : C’est la connaissance appropriée de la forêt et de ses ressources qui conditionne la réussite des principales activités forestières d’exploitation et de gestion durable. Les raisons qui prévalent au Congo sont détaillées dans le rapport et quatre recommandations sont émises: 

· revitaliser la recherche forestière en partant d’une revue de l’existant et du  potentiel ;

· privilégier la reprise des travaux d’expérimentation au sein des peuplements forestiers naturels dont la parcelle pilote de dynamique de croissance du projet OIBT ;

· procéder à la mise au point des techniques d’exploitation et de sylviculture ; en particulier l’étude et le suivi des intensités de récolte et des techniques à faible impact sur la structure et les possibilités de reconstitution des peuplements forestiers ;

· et améliorer le recueil et le traitement des données issues des différents inventaires d’aménagement au sein des UFA, menés sous la conduite du CNIAF. 

La maîtrise de l’espace est la sixième contrainte (écueil technique) : La gestion à long terme ne se conçoit pas sans cette maîtrise qui exige, non seulement, une délimitation précise avec une cartographie des massifs à gérer et une matérialisation des limites sur le terrain, mais aussi, la consultation des communautés riveraines et leur adhésion aux tracés retenus.

Recommandations :

· consolider l’action des Directions régionales et/ou du CNIAF pour matérialiser les limites notamment des concessions du sud abandonnées ou rétrocédées au MEF pour en faire des ensembles viables pour la gestion et veiller à établir avec rigueur la superficie compatible avec les objectifs de l’exploitation à long terme et les zones, à gestion spécifique, inaccessibles, appauvries ou dégradées, dévolues à la conservation ou aux usages traditionnels;

· et procéder aux études d’impact des réseaux de routes et de pistes pour les positionner stratégiquement, car ces voies jouent un rôle essentiel pour la gestion et la conservation des espaces forestiers et agricoles. 

La validité et l’évaluation des pratiques constituent la septième contrainte : L’application de règles d’aménagement au sein des peuplements arborés très diversifiés du Congo, pose le problème d’extrapolation des techniques et de leur validité.

Recommandations : 

· faute de prescriptions techniques bien étayées, le CNIAF doit établir les bases techniques de l’aménagement en prenant soin de considérer une gamme de situations contrastées au sein des UFA, en fonction des diverses caractéristiques : taille, accessibilité, composition floristique, richesse en espèces de valeur, degré de dégradation ou de perturbation…. Ce travail doit finalement aboutir à l’établissement des Normes nationales d’aménagement qui font défaut ;

· les progrès à venir devront être mis en parallèle avec les résultats et les échecs enregistrés par les autres pays de la région du Bassin du Congo, afin d’accélérer le processus. L’idéal serait d’atteindre les mêmes standards de performance transfrontaliers bénéficiant d’une crédibilité difficilement contestable (critère positif d’évaluation) ;

· les Normes nationales précédemment citées sont indissociables de la mise au point des principes, critères et indicateurs adaptés aux conditions rencontrées au Congo. La mission souligne leur importance pour toute évaluation et validation et souhaite que le projet OIBT  prévu en ce sens puisse avoir lieu.  

Dernière contrainte technique identifiée , la valorisation et diversification des produits : 

La valorisation intense des produits ligneux peut jouer un rôle positif pour l’amélioration de la production des entreprises et des recettes de l’Etat, mais aussi compromettre l’avenir de la source forestière de production. Par ailleurs, la gestion durable implique le maintien de toutes les fonctions productives, protectrices et écologiques de la forêt, d’où l’importance de la conservation de la faune et surtout des produits forestiers non ligneux.

Recommandations :

· pour éviter une surexploitation de la ressource, il s’agit de faire en sorte que les capacités des usines de transformation sur place s’adaptent aux capacités de production de la forêt (et non pas le contraire, comme cela est trop souvent constaté hors du Congo avec le problème des surcapacités). Des principes de précaution s’imposent et le fait de vouloir élargir le nombre d’espèces commercialisables peut s’avérer néfaste pour certaines forêts relativement fragiles et riches ;

· pour prévenir ces risques de capacités industrielles excessives, l’implantation équilibrée des unités de transformation est fondamentale pour le développement harmonieux du secteur forestier. Les gains de production sont à orienter vers la valorisation plus poussée des arbres habituellement récoltés (avec l’appui aux petits entrepreneurs locaux) ; un projet en ce sens est prévu par l’OIBT.

· enfin, pour le domaine crucial des produits forestiers non ligneux, la phase essentielle à entreprendre est l’élaboration d’une stratégie nationale pour la promotion et le développement durable de ces produits; un projet en ce sens a été proposé par la FAO. 

1/ LE DOMAINE FORESTIER : Contexte et secteur forestiers

1.1/ Un contexte forestier contrasté.

De part et d’autre de l’équateur, la république du Congo détient deux grands ensembles forestiers qui couvrent 60% de son territoire qui compte 34,2 millions d’hectares, soit de l’ordre de vingt millions d’hectares (un dixième des forêts denses d’Afrique centrale), dont plus de la moitié sont exploitables avec un fort potentiel d’espèces de bois d’œuvre. Ces deux ensembles recèlent une grande variété de types de forêts, mais peuvent être globalement différentiées par leurs caractéristiques propres.

Au Sud du pays deux massifs forestiers, la région montagneuse du Mayombe d’environ 1,5 millions d’hectares et le grand massif du Chaillu, constituent le premier ensemble atteignant 4 millions d’hectares, qui se caractérise par la présence et l’abondance de deux espèces « phares » que sont l’Okoumé (Aucoumea klaineana)  et le Limba (Terminalia superba), très recherchées pour leurs avantages technologiques et dont les facilités d’approvisionnement ont été à l’origine de leur exploitation depuis plus d’un demi-siècle.

Les grandes étendues de savanes du centre du pays (dont l’origine est encore mal élucidée), séparent nettement ces massifs du manteau forestier du Nord. Il s’agit d’une vaste étendue de plus de quinze  millions d’hectares de forêt équatoriale. Cet autre ensemble est constitué pour plus de la moitié (neuf millions d’hectares) de forêts continues sur sol ferme dominées par des essences de grande valeur commerciale, des méliacées: le Sapelli (Entandrophragma cylindricum) et  le Sipo (Entandrophragma utile) et des légumineuses : le Wengé (Milletia laurentii), le Padouk (Pterocarpus soyauxii)… Les forêts inondées impraticables couvrent presque d’un seul tenant, l’énorme espace restant au niveau de la cuvette congolaise et de la Sangha. La structure et la composition très particulières de ces forêts, dites de marécages, dépendent du régime hydrique. (Voir carte : en annexe 2 et tableau en annexe 9).

Cette région septentrionale diffère de la précédente, méridionale, par son climat : une plus forte pluviosité de plus de 1.800 mm annuels et une saison sèche atténuée. Le phénomène de déboisement y est minime du fait de sa faible densité de peuplement rural. En fait, si le déboisement s’avère être très faible pour l’ensemble du pays (0,2% de la surface totale, un des plus bas d’Afrique tropicale), celui-ci s’exerce surtout au Sud où la population est nettement plus nombreuse (60% est urbanisée). La dégradation du couvert végétal est ici lié aux passages successifs en exploitation forestière, aux cycles de l’agriculture et des feux intentionnels sous un climat moins humide, avec une saison sèche de un à trois mois. Parallèlement la faune, grande ou petite, y est beaucoup plus menacée, alors que les enjeux se trouvent au Nord, notamment : les grands parcs et réserves.

Les différences sont donc de tout ordre: climatique, floristique, environnemental ou anthropique … auxquelles il faut adjoindre les notions historiques et politiques : les deux conflits armés entre 1993 et 1999 qui ont entraîné des déplacements de populations, des destructions matérielles touchant tous les secteurs: l’administration, la production, les services ou les infrastructures, se sont surtout déroulés au Sud, désorganisant son économie. Ainsi, des sociétés forestières performantes y ont été contraintes de fermer définitivement leurs portes et contrairement, au Nord près de Ouesso, les entreprises ont pu survivre, moins perturbées par les évènements, en particulier grâce à des options alternatives d’évacuation de leurs produits forestiers (via le Cameroun, en abandonnant la double voie fluviale et ferroviaire, totalement inopérante ou interdite).

C’est ce contexte qui a tout naturellement conduit la politique forestière du pays à concentrer ses efforts de boisement et de reboisement dans les zones méridionales, tant au niveau de la recherche que du développement. Remarque: Ces situations très contrastées du paysage forestier, ont permis de faire ressortir divers aspects positifs et négatifs et de mieux étayer ce diagnostic.

2.1 / Le secteur forestier

a) L’exploitation forestière a pris son essor au Mayombe du fait de son accessibilité par route et par chemin de fer, puis s’est progressivement déplacée vers les forêts du Centre-sud et du Nord. Jusqu’aux années 70, le bois était la principale source de revenus du pays. Aujourd’hui, il occupe le second rang pour les produits exportés (5%), loin derrière le pétrole (95%) ; même s’il favorise l’emploi et le désenclavement de l’intérieur, il ne représente que de 2% du PIB. Les exploitations sont, notamment au Nord, installées dans des zones faiblement peuplées, éloignées des infrastructures et elles créent ainsi des pôles d’activités qui structurent les espaces parfois vides d’hommes.

Comme partout ailleurs, dans la région du Bassin du Congo, les taux de transformation sur place atteindraient péniblement 40%, d’où une valeur ajoutée relativement modeste. Hormis l’exportation de grumes de très haute qualité, les produits transformés concernent les sciages et les placages en première transformation et les contreplaqués pour la seconde. La troisième transformation, ainsi que l’artisanat local sont encore balbutiants. 

La production et l’exportation, en équivalents bois ronds, auraient tout juste retrouvé les volumes commercialisés des années 70, qui étaient supérieurs aux 800.000 mètres cubes actuellement affichés par les statistiques. Globalement, l’estimation du potentiel commercial disponible en fonction d’une reconstitution sur une rotation de trente à cinquante ans, autoriserait d’atteindre une récolte de deux millions de mètres cubes en export annuel.

Depuis peu, la prépondérance européenne sur le secteur cède progressivement le pas aux opérateurs asiatiques en déficit d’approvisionnements du fait de l’épuisement de leurs propres ressources en Asie du Sud-est et de l’ouverture du marché chinois, grand demandeur de produits ligneux. Les pratiques de ces nouveaux exploitants s’avèrent être plus intenses (sinon destructrices) en prélevant un très large éventail d’espèces de tout diamètre ; et ceci, prioritairement au sein des forêts du sud ayant, pour la plupart, subi plusieurs passages en coupe.

b) La législation forestière du Congo a, dans un premier temps, remplacé les textes d’origine, tombés en désuétude, par l’adoption du code forestier porté par la loi n° 004/74 de janvier 1973, partiellement révisé par la loi n° 32/82 de juillet 1982. A l’époque, ce code était considéré « très moderne », car il stipulait (déjà) l’exploitation durable des forêts, notamment par la création d’unités forestières d’aménagement (UFA) et par la détermination de volumes maximaux de coupe annuelle (VMA) ; et ceci, pour garantir une activité forestière durable en incluant les notions de rotation et de régénération du potentiel, afin d’éviter la surexploitation des espèces commerciales de valeur et pour favoriser sur place la transformation du bois. Le potentiel estimé pour les principales espèces commercialisables étant de l’ordre de 130 millions de mètres cubes, ce découpage en UFA (voir : annexe 4)du domaine forestier de l’Etat, s’est effectué dès 1980 avec l’aide de la FAO sous forme de divers projets d’inventaire et de développement devant aboutir à la rédaction et à l’application de plans d’aménagement forestiers qui malheureusement n’ont pas concrètement vu le jour du fait des vicissitudes par lesquelles est passé le pays. Afin d’impliquer les opérateurs nationaux, les UFA du sud ont été subdivisées en unités forestières d’exploitation (UFE), pour être notamment attribuées à des petites et moyennes entreprises.

A partir de 1990, le Congo s’est engagé dans la préparation de son plan d’action forestier tropical (PAFT), compte tenu des nouvelles données économiques et environnementales et de sa volonté de privatisation et de désengagement du secteur productif. Ce plan achevé en 1997, conseillait entre autres : de repositionner le code forestier vis-à-vis du développement durable, du maintien de la diversité biologique, du domaine forestier permanent ou non permanent, de la gestion forestière en intégrant les données sociales et écologiques, ainsi que de reconsidérer l’octroi des UFA, les contrats d’exploitation et les mécanismes fiscaux. Ce plan d’action a été une référence pour l’élaboration récente du nouveau code forestier porté par la loi n° 16/2000 du 20 novembre 2000 dont les textes du décret d’application sont sur le point d’être parachevés. Il s’agit donc d’une période « charnière » pour l’enjeu majeur que représente la gestion pragmatique et si possible durable, des ressources forestières. Cette nouvelle Loi et la politique qui s’ensuit, sont en cohérence avec l’objectif 2000 de l’OIBT, leur fondement repose sur la gestion durable des forêts, en vue d’une production soutenue du bois et des produits non ligneux, ainsi que d’une meilleure contribution du secteur forestier au développement socio-économique. Cette Loi décrit le rôle et les devoirs du gouvernement (y compris la réforme institutionnelle du Ministère chargé de l’appliquer), des communautés et des entreprises privées. Sont en cours de préparation : un Code sur la faune et les aires protégées, ainsi qu’un Code foncier; (la Loi 52/83 portant Code foncier et domanial est aujourd’hui obsolète et caduque et n’a jamais eu de textes d’application). 

Remarques: Le code forestier, la législation, l’état des UFA et la fiscalité sont amplement décrits dans le Plan directeur d’aménagement forestier du Congo, en cours de parution (projet OIBT : PPD 4/96). Les grandes lignes stratégiques de la politique forestière du Congo figurent en annexe 3.

c) Le cadre institutionnel est en pleine mutation, le Ministère des Eaux et forêts est devenu Ministère de l’Economie forestière, chargé de la pêche et des ressources halieutiques (MEF), ceci est plus que symbolique, car est clairement affichée l’importance dévolue au secteur forestier pour générer des ressources pour le pays à partir de l’utilisation équitable et durable du potentiel forestier (et piscicole). C’est ainsi que la Loi a prévu la création d’un Fond forestier destiné à recevoir un part des taxes prélevées dans le secteur et à les mettre à disposition du MEF, afin de faciliter son fonctionnement et de consolider ses investissements. La réforme est encore en cours avec la création récente, ou imminente, d’unités et de centres tels que:

-
l’Inspection générale de l’économie forestière: unité d’audit interne, d’inspection et de contrôle en assistance au MEF ;

-
le Centre national des informations et statistiques commerciales sur le commerce du bois ;

-
et le Centre national des inventaires et de l’aménagement forestier (CNIAF) : unité autonome notamment chargée de tout ce qui a trait aux plans d’aménagement, en appui au gouvernement et au secteur privé.

Lors de l’audience avec Monsieur le Ministre, celui-ci a confirmé l’importance du CNIAF et fait connaître son programme de gestion du personnel pour renforcer les compétences et l’effectif de terrain surtout au niveau des techniciens faisant défaut (la pyramide hiérarchique étant à ce jour renversée). Le management et la formation des équipes doit, dans la mesure du possible, impliquer le secteur privé et faire du MEF, une structure paramilitaire. Les autres perspectives de développement du secteur sont les suivantes:

· organisation de la filière bois et diversification de l’industrie forestière ;

· gestion des concessions avec regroupement des petites concessions (UFE) du sud ;

· gestion des concessions exclusivement à partir de plans d’aménagement approuvés par le MEF ;

· participation accrue des concessionnaires à l’amélioration du cadre de vie du personnel et des populations riveraines ;

· organisation de la récupération du bois dans les parterres de coupe par les petites entreprises ;

· amélioration de l’exploitation et augmentation du nombre d’espèces prélevées ;

· atteindre la production de deux millions de grumes exportées à l’horizon 2004 ;

· refonte de la fiscalité forestière dans le sens de sa simplification ;

· et élaboration avec les autres administrations du Code foncier.

d) Les plantations forestières ont démarré dès les années 50 afin de reconstituer la ressource forestière au sud du pays. Les reboisements ont privilégié le Limba du fait de son intérêt commercial et c’est ainsi que plus de 6.000 hectares ont été matérialisés dans le Mayombe. Avec les peuplements mis en place sur d’autres sites et avec d’autres espèces ,dont l’Okoumé, il est possible d’escompter à ce jour, une dizaine de milliers d’hectares de plantations pour le bois d’œuvre, dont la réalisation et la gestion sont confiées au Service national de reboisement (SNR).

Par ailleurs, l’Unité d’afforestation industrielle du Congo (UAIC), actuellement ECO Sa. (Société anonyme), a eu pour objectif de valoriser les sols de savane peu fertiles en introduisant l’eucalyptus sous forme de plantations de clones et d’hybrides de haute performance, en vue de la production de pâte à papier. Ces plantations couvrent environ 45.000 hectares cantonnées aux savanes sableuses de Pointe Noire et permettent de mettre à profit un potentiel inutilisé et, à l’occasion, de faire face à la demande diversifiée de produits ligneux. Toutefois, faute d’une unité de production de pâte sur place, les produits issus de ces plantations sont assujettis aux caprices du marché et rencontrent ainsi des difficultés d’écoulement.

e) La conservation de la faune et de la flore remonte à 1935, date de création du parc national d’Odzala . Avec la création, relativement récente en 1993, du parc de Nouabalé-Ndoki et celle d’une dizaine de réserves de faune et de chasse, les aires protégées couvrent environ 11% du territoire. Du fait des moyens insuffisants et du braconnage bien ancré dans les mœurs, le bilan semble être très mitigé. Pourtant, Le Congo a mis en œuvre sa politique de conservation avec l’appui de multiples organismes et donateurs internationaux, tels que la FAO, l’UICN, le PNUD, le WRI, l’Union européenne… aboutissant à la création de la réserve de la biosphère de Dimonika (aujourd’hui en déclin total) ou du Parc national de Conkouati-Douli (relativement menacée). En fait, malgré l’engouement international pour la faune et la biodiversité, c’est le manque chronique de continuité des financements qui mettent en péril la viabilité et donc, la durabilité de ces projets. Actuellement, si le code forestier prend en compte les aspects concernant la conservation florale des écosystèmes forestiers, il n’en est pas de même pour la faune qui doit faire, sous peu, l’objet d’un texte légal spécifique. Les produits forestiers non ligneux constituent, certes, une alternative d’importance grandissante pour réduire, en particulier, la pression exercée par la chasse. Si la forêt a depuis longtemps fait ses preuves en tant que réservoir de produits alimentaires ou techniques (de nombreux exemples sont connus ou listés tels que l’essor du Gnetum africanum), il n’en reste pas moins que ceux-ci sont encore restreints au domaine de l’utilisation traditionnelle.

f) La recherche et les projets forestiers : Le Congo a, sans conteste, bénéficié de l’antériorité de sa recherche forestière. Celle-ci a non seulement dressé les connaissances floristiques des multiples écosystèmes (y compris les savanes), dont la richesse de l’Herbier national avec 4.500 espèces botaniques en est la preuve, mais aussi étudié la dynamique des peuplements naturels, par exemple au Centre pilote d’afforestation du Limba (CPAL). En outre, ont été établies les règles de sylviculture des plantations d’espèces locales ou introduites, ayant fait l’objet d’importantes avancées en matière d’amélioration génétique ou de reproduction végétative. De facto, l’apport essentiel des centres de recherche en coopération que sont l’IRD (ex-ORSTOM) et le CIRAD-Forêt (ex-CTFT), n’a pas été la production de connaissances ou la mise au point de techniques, mais le fait d’avoir constitué le creuset où se sont formés les botanistes, les sylviculteurs, les économistes ou les gestionnaires forestiers qui sont les piliers indispensables non seulement de l’administration, mais aussi du SNR ou de ECO Sa. C’est avec ce support que les projets PNUD-FAO d’inventaire et planification nationaux ont démarré dès 1971 pour les actuelles UFA 8, 10 et 11 de Sibiti-Zanaga  de 800.000 hectares ; puis en 1973 au Nord- Congo pour plus de trois millions d’hectares, et ont été poursuivis jusqu’à couvrir en grande partie les UFA existantes. Ces inventaires, à faible taux de sondage, ont joué le rôle qui leur était dévolu, à savoir: la reconnaissance globale du potentiel et les possibilités de mobilisation de la ressource. Les modalités de sondage doivent au stade actuel changer d’échelle et privilégier les inventaires destinés à l’aménagement, à l’exploitation dirigée des ressources, voire même à l’évolution de celles-ci après récolte. L’étude, récemment financée par l’AFD, de faisabilité de l’aménagement des trois UFA de la société CIB sur un million d’hectares est un exemple à retenir.

Plus particulièrement, l’OIBT est à l’origine du financement d’une dizaine de projets, parmi lesquels doivent être ici cités :

· L’élaboration d’un plan directeur en matière d’aménagement forestier au Congo (PPD 4/96). Il s’agit d’un pré-projet devant définir la stratégie à mener ainsi qu’un plan d’action en vue de l’aménagement forestier pour l’ensemble du pays. Le document qui doit en résulter est sur le point d’être finalisé, en présentant le nouveau code forestier et ses conséquences, la situation actuelle des diverses UFA, l’état d’avancement de leur gestion et les actions prioritaires à conduire suivant un planning des opérations.

· L’aménagement pilote intégré de N’Gouha 2 Nord, (PD 2/93), concernant environ 40 .000 hectares et achevé en 1999, avec la remise d’un plan d’aménagement impliquant les populations environnantes.

· L’élaboration d’un plan d’aménagement durable de la zone de Souanké-Sembe-Kellé (PD 12/96). Il s’agit d’une série d’UFA au nord du Congo, encore intactes et non attribuées à l’exploitation, qui doit faire l’objet d’une stratification forestière à partir de l’imagerie satellitaire sur la totalité des surfaces : deux millions d’hectares. Puis, un bloc de 200.000 hectares est à retenir à partir de cette stratification pour l’inventaire de terrain et le plan d’aménagement ad hoc. Ce projet apparaît être essentiel pour concrétiser la nouvelle politique forestière du pays, l’enjeu final étant les  modalités d’adjudication et de choix de l’opérateur qui en bénéficiera.

· La gestion et la préservation de la biodiversité dans une concession forestière adjacente à une zone de protection intégrale : le Parc National de Nouabalé-Ndoki (PD 4/00). Ce projet a le mérite de réunir trois partenaires : l’Etat, une ONG et un industriel, respectivement : le MEF, le WCS et la CIB. Il s’agit ainsi d’une « première » intéressante par la reconnaissance d’objectifs communs, tant d’aménagement que de conservation.

Remarque : les deux chapitres qui précèdent ont pour but de « poser le décor » en fournissant un aperçu succinct devant permettre au lecteur d’appréhender les principaux aspects à retenir pour comprendre le contexte forestier du Congo.

Plus de détail est disponible dans les différentes annexes et dans les documents déjà cités et/ou en bibliographie, parmi lesquels : le rapport sur les progrès accomplis par le Congo vers la réalisation de l’objectif 2000 de l’OIBT (finalisé sur place, après la présente mission).

2/ ELEMENTS D’ANALYSE

2.1 / Atouts et faiblesses.

a) La forêt congolaise, contrairement à ce qui est parfois sous-entendu, est en partie connue sur le plan scientifique, que ce soit en matière de sylviculture de botanique ou de dynamique des peuplements artificiels ou naturels. Ces connaissances, auxquelles se rajoutent celles issues des autres pays de la région, doivent permettre d’entreprendre une gestion forestière des massifs, respectueuse de leur conservation, en observant quelques principes de précaution tels que le prélèvement d’un nombre bien identifié de tiges à l’hectare qui ne mettra en péril ni la résilience de l’écosystème, ni sa structure, ni ses fonctions; et ceci, sans affecter significativement sa diversité biologique. L’ensemble forestier du nord bénéficie de circonstances exceptionnelles malgré l’éloignement : il détient un potentiel de bois d’œuvre considérable au sein de forêts indemnes, encore peu parcourues par l’exploitation et encore moins par le déboisement. En outre, cet ensemble est valorisé grâce aux infrastructures des pays voisins. Presque tout le contraire s’observe pour l’ensemble du sud où le massifs forestiers ont, pour la plupart, été surexploités et sont même dégradés.

b) Pour l’administration , la tradition forestière déjà citée, constitue un avantage non négligeable qui est bien traduit par le fait que le contrôle de l’exploitation de la part de ses agents s’est fait et s’effectue, encore et toujours, sur le terrain jusqu’au pied des arbres et des souches martelées au sein des périmètres passés en coupe. Toutefois, faute de moyens suffisants, la capacité d’intervention est limitée et s’avère être assujettie aux possibilités d’accueil et d’appui fournies par les entreprises forestières privées. Il est certain que, malgré leur éloignement il est plus aisé de contrôler les sociétés performantes du nord, que les entreprises de faible envergure mal dotées en infrastructures du centre et du sud.

La création du Centre national d’inventaire et d’aménagement forestier (CNIAF) est, sans conteste, une excellente initiative. Il sera certes confronté aux moyens qui lui seront alloués et, pour couvrir la diversité de ses tâches, il aura à former de nouveaux agents opérationnels de terrain. Par ailleurs, les nouveaux dispositifs techniques, législatifs, fiscaux et commerciaux qui sont liés à la refonte du MEF, risquent de faire perdre à l’administration ses attributions techniques traditionnelles et de la cantonner (du moins provisoirement) dans son rôle plus réduit de surveillance et de contrôle. Le CNIAF devrait pouvoir faire rapidement face à cette situation de transition sans exclure la nécessité de solliciter des consultants, des bureaux d’étude ou des ONG, pour la renforcer techniquement, que ce soit pour les inventaires, les médiations… ou pour d’autres aspects d’amélioration des filières ou de recollement entrée et sortie d’usine. Le fait de faire appel aux intervenants extérieurs peut être considéré comme un inconvénient majeur, voire même un perte de souveraineté, mais peut aussi, être pris comme une garantie d’efficacité et d’impartialité, car le témoignage de mauvaises pratiques de la part des opérateurs privés ou publics, qu’apporte par un œil externe, s’avère parfaitement crédible et affranchit les autorités de toute velléité ou malveillance.

Il est indubitable que le gouvernement congolais fait preuve d’une volonté politique manifeste. Son corpus législatif et institutionnel est en évolution, comme le prouve l’adoption du nouveau code forestier et les textes d’application en cours d’élaboration (que les membres de la mission ont été conviés à parcourir et à commenter). Plus concrètement, Brazzaville accueillera à la fin de 2002, une conférence ministérielle régionale sur le renforcement de la législation forestière et la gouvernance, notamment en ce qui concerne la lutte contre l’exploitation illicite des bois. Cette volonté politique en haut lieu est indispensable pour la stabilité et la durabilité, et s’avère une condition « sine qua non ». La principale difficulté est de la faire partager en interne, en considérant les obstacles bien connus de résistance passive liée aux mauvaises habitudes et à la prévarication. Il s’agit de mener un combat de tous les jours qui appartient aux structures nationales et pour lequel toute recommandation serait vaine et de l’ordre de l’ingérence.

c) Avec la nouvelle loi forestière, le Congo détient un outil indispensable pour mener à bien sa politique forestière. A première lecture des textes d’un abord ardu, le dispositif légal apparaît surtout s’attacher au contrôle et aux stipulations techniques, parfois même avec pointillisme et s’adresser plutôt à des juristes. Alors que, dans le contexte libéral actuel, face à des populations et à des entreprises de plus en plus réticentes et critiques vis-à-vis des dispositifs administratifs, il s’agit de faire jouer la clarté de l’information, la persuasion et la médiation, afin que les intérêts locaux ou industriels puissent trouver leur compte. Il appartient donc à l’administration d’établir des relations nouvelles avec ses partenaires pour mieux expliquer les tenants et les aboutissants des nouvelles dispositions. Par rapport au côté que certains considèreront coercitif, le côté incitatif n’est pas développé dans les textes et dans les divers compléments ayant trait à la fiscalité. Ceci peut constituer une faiblesse, car il faut bien admettre que la gestion forestière rationnelle et viable exige du temps pour cristalliser ; alors que les conflits armés qui ont eu lieu , ont entraîné une instabilité économique et sociale incitant les différents opérateurs à privilégier leurs activités sur le court terme. Il s’agit donc de rassurer et inciter à bien faire, afin que ces opérateurs aient plus intérêt à observer la loi qu’à la contourner. Pour que ceux-ci trouvent leur compte, il est certain que les systèmes incitatifs tels que les primes à la performance et l’accès aux crédits avantageux sont des outils intéressants, même s’ils sont encore rangés au registre des bonnes intentions. Sachant que la forêt est la première victime des problèmes de développement rural et social, il est essentiel que la réflexion forestière les intègre; et ceci, dans le cadre des prospectives d’utilisation des grands espaces et de leur vocation agricole, forestière de production ou de conservation, urbaine ou industrielle. En fait, l’actuel code forestier et ceux imminents sur la faune et le foncier devraient, en principe, suivre un plan d’aménagement du territoire et non pas le précéder. Quoiqu’il en soit, comme le préconisait le PAFT, afin de s’inscrire résolument dans le long terme et dans un contexte encore favorable résultant d’un impact rural encore modeste, un plan d’allocation des terres s’avère être prioritaire en tant qu’outil de la planification du développement garantissant dans la durée, les actions et projets de terrain, en particulier l’aménagement forestier.

d) En ce qui concerne les plantations forestières, la nouvelle Loi prévoit de faciliter la tâche des particuliers désireux de réaliser des plantations privées en leur assurant la jouissance des produits qui en résulteront. Le principal enjeu pour ces plantations sera d’approvisionner les agglomérations en bois de chauffe et de service. Ce débouché pour les produits ligneux sera assujetti à l’éloignement des grands centres de consommation (surtout Brazzaville) et le choix des emplacements des peuplements à matérialiser, dépendra des possibilités d’écoulement et de commercialisation des produits. Le SNR y trouvera certainement son compte, car il n’aura pas à assurer les travaux de terrain très coûteux en main d’œuvre. Il aura, toutefois, à appuyer les initiatives privées en fournissant des conseils (emplacements, choix d’espèces, etc…) et des plants performants issus de ses pépinières. Une priorité pour le SNR serait de procéder au bilan de l’ensemble des plantations d’Okoumé, de Limba et d’autres espèces, notamment au Mayombe et à Loudima. Faute d’estimation récentes, leur gestion serait impraticable. A l’avenir, le rôle des plantations de bois d’œuvre pour piéger le carbone mondial, sera à bien prendre en compte. Le SNR envisage de s’adonner aux reboisements de petite taille, mais faciles à réaliser et à conduire, au sein des concessions forestières avec la participation (à définir/négocier) des exploitants. Il s’agit d’éviter les grands programmes de plantations trop « voraces » en hommes et moyens dont le contrôle et le succès s’avèrent souvent très hypothétiques. Pour ce qui à trait aux plantations d’espèces à croissance rapide d’ECO Sa à Point Noire, celles-ci représentent un tel enjeu de gestion qu’il est souhaitable d’en confier l’examen, en profondeur, à une équipe de spécialistes chevronnés en la matière. Quels que soient la durabilité, la rentabilité et les alternatives d’écoulement des produits, les plantations d’eucalyptus, tant du point de vue économique (entrée de devises), social (plusieurs milliers d’emplois directs ou indirects) ou écologique, jouent effectivement un rôle fondamental pour le développement autour de l’agglomération de Pointe Noire. Mais à ce jour, les feux intentionnels qui parcourent ces plantations, sont le reflet du mécontentement local et constituent « l’épée de Damoclès » compromettant avenir et durabilité.

e) Comme il a été précédemment signalé, les entreprises forestières privées sont confrontées à des réalités de terrain très contrastées. Les sociétés d’exploitation du secteur Sud détiennent des UFE qui ont été découpées au sein des UFA d’origine. Le gouvernement avait pris cette disposition afin de donner la possibilité à ses ressortissants l’opportunité de gérer (du moins une partie) des ressources nationales. C’est ainsi que, très schématiquement, des UFE de taille moyenne, de l’ordre de 50.000 hectares, ont été attribuées à des sociétés congolaises pour des courtes durées d’une dizaine d’années, ce qui représente environ un million d’hectares. Par ailleurs, des UFE de taille très variable, dépassant la centaine de milliers d’hectares, ont été redistribuées auprès des grandes entreprises déjà installées sur place et disposant d’unités de transformation importantes (qui ont très souvent fermé leurs portes du fait des conflits armés) ; et ceci, pour des durées d’attribution plus longues. En confiant des UFE de petite et moyenne superficie à des nationaux, s’improvisant parfois en tant qu’exploitants, le gouvernement a eu une intention louable (ce qui revient à conforter les populations dans leur dignité: phase essentielle pour la lutte contre la pauvreté). Mais sans prétendre réécrire les faits, les effets pervers n’ont pas tardé à se manifester: soit que les acteurs n’aient pas eu les moyens ou la compétence requise, soit qu’ils n’aient pas eu le potentiel en bois suffisant, ou l’assise financière voulue, soit qu’ils aient subi de plein fouet les troubles de guerre, ces opérateurs ont été menés à faire appel à la sous-traitance pour mener leurs activités. Sous l’emprise de courtiers et dans une situation du tissu bancaire insuffisant ou inexistant, de nombreuses sociétés ont ainsi préféré sous-traiter le transport, la commercialisation et même l’exploitation des bois issus de leurs UFE. La sous-traitance, sous couvert d’externalisation de certaines activités, notamment de l’exploitation, constitue un des principaux écueils pour une saine gestion, étant donné qu’outre la non-transparence, les abus et les possibilités de contourner la législation, elle induit et favorise une dispersion ou dilution des responsabilités totalement incongrue vis-à-vis de la notion de durabilité. Le MEF compte donc récupérer, au cas par cas, les différentes UFE abandonnées ou passées en exploitation intense ou déréglée ; puis en faire des ensembles viables et les confier à des industriels ou des associations d’exploitants techniquement et financièrement recevables. La décision d’instaurer une nouvelle taxe sur la superficie des permis est un moyen indirect permettant de récupérer des extensions de forêt improductives délaissées et peu valorisées, qui a fait ses preuves ailleurs (par exemple récemment en Bolivie) et qui est préconisé par certains bailleurs de fonds. Néanmoins, il faut qu’une nouvelle taxe en chasse une autre (la pondère ou la réduise) pour ne pas décourager les petites et moyennes entreprises agissant correctement et contrarier les sociétés d’envergure désireuses de procéder à une gestion de qualité inscrite sur la durée. Ce qui implique des règles administratives souples et incitatives. Ainsi les décisions acceptables et cohérentes dans leurs principes, peuvent aller à l’encontre du but recherché lors de leur application, à savoir :

· l’attribution de permis (UFE) de taille relativement modeste, sur de courtes périodes, diminuant les chances d’aboutir à une gestion viable (et encore moins durable) ;

· leur attribution à des opérateurs n’ayant pas toutes les capacités requises et devant sous-traiter leurs activités ;

· la fiscalité changeante et peu progressive, décourageant les bons comportements et pouvant induire l’exploitation, l’approvisionnement et la commercialisation illicites.

Tout ce qui précède constitue de sérieux obstacles à surmonter de la part du MEF et du CNIAF et implique une « reprise en main » vigoureuse, débutant non seulement par la récupération laborieuse des UFE à l’abandon, mais aussi par un bilan individuel, puis général des potentialités, en vue d’une restructuration et d’une relance du secteur forestier du Sud. Ce travail qui s’inscrit dans le temps est, de fait, un des volets majeurs du plan d’allocation des terres à réaliser dans le cadre de la planification du développement.

Par contre, les circonstances sont tout autres pour les sociétés d’exploitation du secteur Nord : les UFA délimitées au sein de vastes forêts intactes à partir des inventaires stratégiques, ont été maintenues et partiellement attribuées à des entreprises industrielles d’envergure, de capacité de production annuelle de plus de 100.000 mètres cubes d’équivalents bois ronds et pouvant/devant transformer sur place au moins la moitié de leur capacité. Les concessions pouvant cumuler plusieurs UFA, la taille des permis peuvent atteindre ou dépasser le million d’hectares pour des durées de l’ordre de quinze ans. La plupart des UFA ont été attribuées, notamment depuis 1998, à l’exception de celles de l’Ouest, concernant le projet OIBT (PD 12/96) de la zone Souanké-Sembé-Kellé de plus de deux millions d’hectares. Outre les deux Parcs nationaux d’Odzala (1.345.600 hectares) et de Nouabalé-Ndoki (386.600 ha), l’extrême Nord-ouest (région de Souanké) n’est pas couvert par les UFA, ainsi que les grandes étendues de forêt inondée de la cuvette à l’Est. 

f) Dans le contexte du secteur Nord, la Société Congolaise Industrielle des Bois (CIB) fait « figure de proue » par son professionnalisme et son antériorité sur le terrain où elle est présente depuis plus d’un quart de siècle; elle est issue de la reprise d’anciennes compagnies forestières, implantées bien auparavant. Il s’agit de la plus importante entreprise d’industrie et d’exploitation forestière de la région Nord et du Congo. Elle détient trois UFA contiguës : Pokola, Kabo et Loundougou, en tout 1,15 millions d’hectares, qui entourent au sud et à l’est le Parc de Nouabalé-Ndoki. A 45 kilomètres en aval de la ville d’Ouesso (préfecture) sur la rivière Sangha, se trouve la base principale Pokola qui regroupe 10.000 habitants et où la CIB à installé son administration, sa principale unité de transformation, etc… ainsi que les principales infrastructures: Hôpital, Pharmacie, écoles, bâtiments, (y compris pour les autorités: douanes, police, MEF) qui, sans entrer dans le détail, sont socialement exemplaires. Les autres bases, à partir desquelles se fait l’exploitation, se trouvent à Kabo (deux autres scieries), Ndoki et Mokobo (représentant plus de 4.000 habitants). Statistiques de 2.000 : 1350 employés, production de 280.000 mètres cubes bois ronds, dont 170.500 transformés (61%), production de débités : 51.000 mètre cubes, dont 46.500 à l’export.

Il est utile de considérer de près cette société, car non seulement, elle représente un avantage d’importance pour le développement du Nord du pays, mais aussi, parce que sa bonne tenue et sa recevabilité sont internationalement reconnues. Elle a reçu l’appui de l’Agence française pour le développement (AFD), de l’OIBT : projet (PD 4/00) en partenariat avec le MEF et le Wildlife Conservation Society (WCS) et n’est qu’à peine égratignée par les autres ONG, parmi lesquelles les Amis de la terre qui reconnaissent : « Les activités de la société (la CIB) sont considérées comme étant parmi les plus économiquement durables et les mieux gérées en Afrique Centrale » d’après leur rapport intitulé, « La forêt prise en otage » de mars 2001. Un protocole d’accord a été passé entre le MEF, la CIB et le WCS pour le contrôle et la gestion rationnelle de la faune des trois UFA qui jouxtent le Parc. Finalement, ce professionnalisme a permis, en janvier 2001, d’obtenir la certification des produits par le système hollandais Keurhout d’évaluation de la qualité des opérations d’exploitation.

Survol des activités d’exploitation: voir détail en annexe 5.

Depuis novembre 2000, suite à l’étude de faisabilité de l’aménagement, une cellule de gestion a vu le jour pour la mise en place d'un plan d'aménagement avec l’appui de bureaux d’étude extérieurs. Les équipes d’inventaires d’aménagement sont opérationnelles aussi bien pour la flore que pour la faune et les produits non ligneux ; les données sont stockées et traitées au sein de systèmes d’information géographique, etc… Les consultants et les certificateurs, garants de qualité, se rendent régulièrement sur place afin de constater les avancées et proposer des améliorations. L’initiative est donc prise, mais il reste un long chemin à parcourir, sur une durée d’environ trois ans, afin de relever le principal défi qui est d’adapter les prélèvements à la production de la forêt ; ce qui implique une évaluation appropriée de la ressource et de son évolution (reconstitution et croissance). A partir de cette connaissance, la planification de la récolte (orientée, délimitée…) son intensité, son impact, les rotations idoines, pourront constituer le fondement de l’aménagement. Un plan correctement mené permettra notamment, d’adapter les capacités industrielles à celles de la forêt et non le contraire et d’éviter ainsi : les fuites en avant incompatibles avec la notion de durabilité, trop souvent constatées dans le monde de la foresterie tropicale. Cette mise en phase n’est réalisable qu’au sein de concessions de taille suffisante (et donc, importante) sur une durée satisfaisante et nécessaire, permettant le retour sur investissement. Différentes études menées en Afrique centrale ont établi le coût de plans d’aménagement, la fourchette de prix à l’hectare est de 3 à 7 euros ; variant en fonction de la nature des permis et sachant que malgré l’investissement lourd en matériel, en logistique et en expertise, ce sont les inventaires et la récolte de données diverses (économiques, écologiques, sociales) qui peuvent représenter la moitié du coût total. L’application de l’aménagement exige de nombreuses mesures : identification précise des arbres à exploiter et à conserver (marquage sur pied), modalités d’exploitation à faible impact, ouverture de routes et de pistes de débardage bien planifiées amenuisant les dégâts, parcelles de suivi de dynamique de reconstitution du potentiel, actions sylvicoles (à l’occasion) en aide à la régénération et formation du personnel (cadres, conducteurs d’engins, équipes de prospection et d’abattage…). Certaines de ces mesures sont déjà engagées par la CIB et il est possible d’escompter que les charges afférentes seront  compensées par le professionnalisme acquis et l’amélioration des rendements à tous niveaux. Toutefois, ces mesures ne permettront pas de résoudre l’ensemble des problèmes, à titre d’exemple : la durabilité est-elle envisageable pour des pans entiers de forêt où la relève arborée est (et sera) compromise par la prédominance de marantacées dans le sous-bois étouffant toute régénération ?  Ces forêts ouvertes, dont l’origine est mal élucidée, auront un avenir très incertain après un ou deux passages en coupe, faute de pouvoir se reconstituer (y compris avec des espèces de moindre intérêt).

La question subsidiaire à se poser, est de savoir : qui doit prendre en charge l’élaboration du plan d’aménagement ? Autrement dit: ce plan doit-il précéder l’attribution des concessions (et donc être préparé par l’Etat) ou être fait, a posteriori, par le bénéficiaire ? En principe, la gestion forestière idéale s’inscrit dans le cadre d’un aménagement du territoire acquis ( plan d’allocation des terres et code foncier) et doit tenir compte des options de développement du pays. Le plan d’aménagement revient alors de plein droit aux autorités forestières qui en assurent la conception et l’élaboration et ce sont les attributaires potentiels qui doivent s’engager à le respecter dans son application. 

Remarque: L’élaboration de ces plans est actuellement confiée aux opérateurs privés, compte tenu du manque de moyens financiers de l’Etat. 

C’est dans le cadre du projet OIBT (PD 12/96) des UFA du Nord intactes et non attribuées, que le MEF a relevé le défi de procéder dans les règles de l’Art, en préparant à l’avance un état global de la situation et en établissant un plan d’aménagement préalable en vue de la durabilité. Une attention particulière devrait y être consentie, car l’importance de l’enjeu est évident, en particulier pour le CNIAF, la crédibilité des actions, du savoir faire et des prescriptions techniques. La clef de voûte de l’édifice étant en dernier lieu : le soin qui sera pris pour sélectionner les attributaires (leurs capacités professionnelles, déontologiques et financières) et les modalités d’octroi du permis (transparence, enchères, respect des engagements). 

Par ailleurs, la collaboration entre le WCS, gestionnaire du Parc de Nouabalé-Ndoki, le MEF et la CIB pour la conservation de la faune et de la biodiversité, s’est concrétisée en 1999 par un accord tripartite de partenariat pour réduire principalement l’impact de la chasse commerciale au sein des UFA qui encadrent le Parc national et en assurer ainsi sa protection à long terme (durabilité). Le projet OIBT (PD 4/00) est venu conforter ce projet qui présente l’avantage de faire collaborer une ONG et une entreprise privée. L’abandon volontaire et négocié de la part de la CIB de certaines zones à forts endémisme et diversité d’espèces, l’emplacement des routes, la sensibilisation des populations, les alternatives alimentaires proposées vis-à-vis de la viande de brousse, l’inventaire et la promotion des produits non ligneux, constituent les affaires courantes du projet. L’enjeu et les écueils ont trait aux difficultés rencontrées pour la gestion de la chasse: sachant que cette chasse est une des activités traditionnelles la mieux ancrée dans les esprits et que le goût prononcé pour la viande de brousse et les revenus qu’elle peut rapporter, la rendent très attractive… Est-il alors concevable d’en confier la gestion aux détenteurs des droits et finages traditionnels, sans une surveillance permanente de la part d’équipes de gardiennage (éco-gardes) relevant du projet ? La réponse du projet est négative en attente d’une ultérieure prise en main nationale. 

En fait, la CIB et ses actions en partenariat constituent un atout pour le pays, car la gestion clairvoyante et le professionnalisme de cette entreprise la positionne favorablement vis-à-vis de l’aménagement forestier, non seulement pour les produits ligneux, mais aussi pour les non-ligneux et  la protection du milieu. Elle se trouve à la charnière décisive entre : la phase d’exploitation et de valorisation qualitatives de la ressource et la phase de gestion forestière rationnelle qui crée les conditions requises pour envisager la durabilité du développement. 

2.2 / Conditions et facteurs de réussite.

a) Le facteur humain : La première phase indispensable de gestion appropriée et viable de la ressource ne peut être atteinte qu’à long terme après avoir surmonté les contraintes inhérentes à toute entreprise souhaitant rester compétitive. Pour y arriver, d’après les dirigeants de la CIB, ce sont prioritairement les relations humaines de confiance qui sont à privilégier vis-à-vis du personnel, des clients, des populations sur place, de l’administration et des syndicats (les partenaires sociaux, et les industriels). Si succès il y avait pour la CIB, celui-ci reviendrait aux longues et parfois dures négociations, engagées depuis le départ, avec les syndicats du personnel, avec les autorités locales… Négociations certes difficiles, mais qui aboutissent à des accords dont le dernier en date est celui , déjà cité, de partenariat entre WCS, MEF et CIB. S’ensuit une fidélisation du personnel, qualifié par la formation, rassuré par la sécurité et par le confort et, à terme, les bonnes performances. Ceci implique une persévérance et un recul dans le temps indispensables, car l’improvisation n’est pas de règle avec le long terme qu’exige le travail en milieu souvent hostile de forêt naturelle. Cet esprit de saine gestion peut s’avérer fragile en interne, puisqu’il repose sur un nombre limité de dirigeants volontaristes se vouant à la bonne marche de l’entreprise. Cette implication personnelle caractérise aussi le projet de conservation de WCS (et aussi celui d’Odzala et certainement d’autres) : l’équipe dirigeante s’investit avec constance (et passion) pour mener les activités à bout de bras avec maintes difficultés, parmi lesquelles : l’action des éco-gardes, la sensibilisation des populations… et aussi les critiques souvent indues de certaines ONG.

b) Les conditions de contexte : La région où évoluent la CIB et le WCS, ainsi que de récentes entreprises forestières, présente des conditions particulièrement favorables pour le développement de leurs activités. En premier lieu, il faut citer l’extrême richesse de la forêt (essences de valeur et biodiversité de la faune et de la flore) et son étendue en grande partie peu touchée par l’exploitation. En second lieu, la faible densité de population ne constitue pas un réel handicap : la pression démographique sur les espaces naturels en est ainsi d’autant plus réduite, de même que les intérêts communautaires et traditionnels. Dans des espaces vides d’habitants, la valorisation et la conservation peuvent être menés sans grandes contraintes. Les revendications locales étant modérées (les retombées induites par les activités industrielles et conservatoires étant même une aubaine), elles facilitent le dialogue et les négociations peuvent s’engager sans grande difficulté à l’avantage de tous. En troisième lieu, l’éloignement des centres névralgiques et des sursauts d’instabilité (dont les conflits armés) a été mis à profit par des entrepreneurs volontaristes qui ont compensé les difficultés d’accès d’approvisionnement et d’écoulement des produits par des choix alternatifs offerts par la position frontalière. Cette volonté, est consolidée par une bonne connaissance de la région acquise avec le recul dans le temps. En dernier lieu, le gouvernement, confronté à de graves problèmes, a décidé (ou a été contraint) de laisser faire provisoirement et de cantonner son rôle à ses droits et devoirs régaliens sur cette région. Remarque : ce contexte est en tout point différent à ceux du Centre et du Sud du pays.

La CIB et ses partenaires ont su parfaitement s’adapter à ces conditions très particulières et, de fait, ont joué et jouent toujours un rôle de structuration et d’aménagement du terroir qui est certainement pesant, mais aussi constructif, puisqu’il ne semble pas porter atteinte aux prérogatives nationales et régionales.

Ce contexte, globalement favorable, risque toutefois de basculer et d’être remis en question, non pas par l’implantation de nouvelles industries forestières, mais par l’afflux de nouveaux arrivants pour lesquels les avantages que procurent ces sociétés sont un aimant de prospérité. L’augmentation de la population peut faire imploser ce contexte attractif et les estimations de son impact révèleraient que les seuils ne devraient pas dépasser 3.000 habitants autour des unités de transformation (hormis Pokola), pour la gestion idoine et l’équilibre social, mais aussi pour une protection du milieu, des zones sous protection et du Parc national. Cette évolution plausible peut constituer un frein au développement harmonieux. Mais n’est-il pas nécessaire de concilier la notion de durabilité et la réduction de la pauvreté ? Une fois encore surgit donc la nécessité de procéder à un aménagement du territoire par la mise en place d’un plan d’allocation des terres.

c) Aspects démonstratifs : Les modalités d’action et l’approche globale adoptées par la CIB ont l’avantage de pouvoir être prises en tant que référentiel. A partir de ce modèle, accompagné de mesures incitatives de la part de l’administration forestière, les autres entreprises qui ont démarré leurs activités dans la région, ne devraient pouvoir que s’approprier ce processus en mesure de garantir la pérennité des importantes ressources ligneuses et la riche diversité biologique de cette vaste région. L’administration devra effectuer, dans cette partie du pays, un important travail d’ordre stratégique, pour amener les opérateurs économiques à adhérer aux principes d’aménagement durable.

De même, le projet OIBT déjà cité des UFA du Nord, doit servir d’action démonstrative tant pour la formation du personnel du MEF et du CNIAF que pour fournir un exemple de démarche à suivre pour l’élaboration de plans d’aménagement ainsi que pour l’attribution des permis correspondants. Le stade ultime serait d’aboutir au niveau national à des normes ou recueil de recommandations et stipulations techniques, adaptées aux situations si contrastées du pays en privilégiant le local à l’approche globale. Parmi ces normes devront figurer les principes, critères et indicateurs de gestion durable testés et sélectionnés dans le cadre des spécificités du Congo. Ces actions démonstratives auront un accueil favorable de la part de la profession à condition que les syndicats d’exploitants (UNICONGO et UNIBOIS) acquièrent une solidarité et une réelle entente de la part de leurs adhérents. Un forum d’échange d’informations effectif permettrait l’adoption de codes déontologiques de bonne conduite, déjà préconisés et adoptés par des associations d’industriels forestiers du Bassin du Congo. Ce renforcement syndical serait un atout pour tous, puisque l’administration aurait à faire à des interlocuteurs représentatifs et cohérents, ce qui faciliterait les négociations, la transparence et finalement : le bon droit. Remarque : Les nombreuses ONG nationales sont essentiellement tournées vers la faune et la protection de l’environnement (reboisements privés, élevages divers, appui à la pêche et au désenclavement des voies d’eau, études socio-économiques…) et bénéficient d’un organisme de coordination. Malgré leur adhésion aux principes et résolutions de la Conférence sur les écosystèmes de forêts denses humides d’Afrique centrale (CEFDHAC), elles laissent pour l’instant, libre cours aux ONG internationales désireuses de s’immiscer dans la problématique de gestion des forêts naturelles.

d) Les facteurs économiques et financiers : La solide assise financière des sociétés forestières d’envergure est une bonne garantie de réussite et de durabilité. Elle constitue un « matelas de protection » face aux aléas du marché du bois à l’export et assure la continuité des investissements tels que le renouvellement adéquat du matériel. La vulnérabilité financière des petites et moyennes entreprises du Sud a été l’une des principales causes de leurs échecs (doublée par la fragilité du système bancaire). Les difficultés dans ce domaine peuvent se poser autrement : dans l’hypothèse où l’équipe du WCS serait amenée à cesser son action, faute de l’appui financier extérieur, la CIB ne pourrait pas prendre la relève, même si elle le voulait ou le pouvait, car le projet perdrait (subjectivement) sa crédibilité et sa notoriété, puisqu’il serait tombé entre les mains d’un privé, suspecté de le récupérer et de le détourner à son avantage. L’administration forestière serait à son tour confrontée à un écueil économique : la conservation de la faune n’étant pas considérée subvenir aux besoins directs des populations, il s’avère difficile de justifier d’y consacrer une part (non négligeable) des revenus de l’Etat. De la sorte, la gestion de parcs et de zones protégées par des ONG bénéficiant de l’appui financier de donateurs extérieurs semble être incontournable, mais ne préjuge pas de la durabilité des activités. Il est à remarquer que les ONG qui travaillent majoritairement au Sud du pays, se trouvent en sévère compétition entre elles pour obtenir des moyens d’action. Certains projets, exclusivement soutenus par de généreux dons extérieurs (notamment pour la protection des primates), œuvrent de bonne foi, mais en dépit du contexte environnant, sans se soucier de reproductibilité ou de projection dans le temps. 

Par ailleurs, l’écotourisme, économiquement prometteur, n’a guère de chances de se développer dans le contexte actuel, tant que les structures d’accueil et de déplacement à l’intérieur du pays ne seront pas notablement améliorées.

Enfin, il faut signaler que la frilosité vis-à-vis de l’aménagement des forêts, jusqu’à présent manifestée par les bailleurs de fonds (autres que l’OIBT et l’AFD), ne favorise pas le développement forestier. Ces organisations, par trop méfiantes, mais désireuses de réduire la pauvreté, auraient à considérer que le développement durable n’est autre que la lutte contre la pauvreté future. Elles auraient donc à promouvoir les systèmes d’accès au crédits incitatifs en appui à la gestion et à la conservation soutenues des massifs de forêt naturelle. Etant donné que l’activité forestière est un métier contraignant à risques économiques, les opérateurs privilégient de forts taux internes de revenu financier et réfléchissent donc à court terme. Quel serait leur intérêt à favoriser les longues échéances et à adhérer au concept d’aménagement durable, si ce n’est grâce à l’obtention d’incitations financières et de facilités administratives ? Le jeu qui consiste à modifier régulièrement la nature et le montant des taxes, peut entraîner des craintes sur la durée et des effets pervers aux dépens de la durabilité. De même, quel serait l’intérêt des populations rurales à respecter la (leur) forêt ? Des retombées sociales et économiques doivent leur revenir, mais ceci à long terme dans le cadre d’un plan d’allocation des terres et d’un code foncier les rassurant dans leurs droits et devoirs.

Les lois du marché étant censées tout régenter, il s’avère difficile de porter un avis sur l’impact qu’elles peuvent réserver à la gestion durable des forêts congolaises. Les variations des prix ne sont , certes, pas propices au déroulement sans « à coups » des activités, mais dans le contexte du pays les industriels ont établi leurs propres filières d’approvisionnement et de fidélisation de leurs clients et/ou associés.

e) Les conditions techniques : Les principales contraintes et difficultés pour réaliser les plans et les travaux d’aménagement, résident dans le manque de données nécessaires et suffisantes concernant la dynamique de croissance et de production des espèces et des peuplements forestiers, ainsi que leur rendement à long terme. L’acquis disponible en cartographie, topographie, flore, faune, milieu et environnement économique et social… est souvent incomplet ou fait défaut (y compris les archives documentaires et les bases de données générales). Ces contraintes sont liées à deux facteurs : le temps et la diversité. Le facteur temps est ,en effet, indispensable pour préciser les mécanismes évolutifs de la forêt, l’impact des opérations liées à l’exploitation, la validité et la durabilité des choix sylvicoles (techniques de réduction des dégâts, d’aide à la régénération et de reconstitution des peuplements) ou le choix des rotations et des diamètres d’exploitabilité. Ce facteur est surtout très « contrariant » pour les gestionnaires et les décideurs qui souhaitent avoir des solutions uniques, fiables et immédiates. Le facteur diversité (ou complexité) est inhérent aux écosystèmes de forêt naturelle, qui sont de nature, de structure et de fonctions de production très variables. Les connaissances, les résultats et les règles techniques issus d’un massif forestier sont, de ce fait, difficilement extrapolables d’une forêt à une autre. Cette complexité d’identification appropriée des différents écosystèmes forestiers et de leurs potentialités au moyen d’inventaires bien orientés, efficaces et peu onéreux, exige une compétence incontestable ; et ceci, pour éviter les écueils classiques, que sont la récolte hétérogène, les estimations de production et de rotations imprécises.... 

Quoi qu’il en soit, la diversité de la forêt qui se traduit au Congo par une richesse soit en méliacées (Sipo, Sapelli, Bossé…), soit en burseracées ou sterculiacées (Okoumé, Limba…), est issue d’une longue évolution et, même longtemps après exploitation, elle ne pourra pas être retrouvée à l’identique. Le cas, déjà cité, des forêts à prédominance de marantacées en est un exemple.

En tenant compte de ces facteurs et de ce qui a été précédemment décrit, trois itinéraires techniques sont donc à respecter :

· Faire coïncider l’intensité d’exploitation avec l’estimation du potentiel de production de la forêt,  et, en corollaire, adapter les capacités de transformation et d’exportation au potentiel des permis. 

· Planifier les modalités de prélèvement et de valorisation du potentiel, garantissant une utilisation peu destructive et efficace à tout point de vue: écologie, rendements, dégâts, économie de matière. 

· Assurer la régénération naturelle et la reconstitution de la forêt, par des tailles de parcelles et des temps de rotations suffisants, ainsi que par des précautions sylvicoles : maintien sur pied d’un nombre minimum d’arbres de valeur…  

Remarque : Le rappel détaillé des fondements techniques des plans de gestion et de leur utilisation, sort du cadre du présent diagnostic, mais leur description figure en particulier dans les documents cités en bibliographie.

Critères et indicateurs : Pour juger de l’état d’avancement d’un aménagement forestier vers sa durabilité, l’absence de seuils chiffrés suffisamment précis oblige l’aménagiste à recourir au diagnostic proposé par le système de principes, critères et indicateurs qui ont jadis pris leur essor à l’initiative de l’OIBT. Malgré les problèmes de méthodologie et d’harmonisation des démarches qui ont surgi, ces critères et indicateurs (C&I) ont introduit une réelle dynamique dans le domaine : les échanges de savoir-faire, la circulation des résultats et du concept de durabilité… et surtout, la mise en évidence des lacunes et des insuffisances. Il s’agit en fait d’un outil de réflexion qui doit être mis à profit à l’échelle locale du Congo pour affiner les connaissances et identifier les carences et, aussi, pour aboutir à des normes nationales devant encadrer les procédures de certification (et éviter ainsi les dérapages imposés par des initiatives provenant de l’extérieur). 

Cette certification qui est sensée promouvoir la gestion et la conservation durables des forêts et l’accès aux marchés consommateurs, ne sera effective que si elle est développée, mise en œuvre et suivie par des acteurs locaux, en intégration étroite avec les autres instruments de la gestion durable.

3/ Facteurs déterminants et contraintes pour la gestion forestière durable.

3.1/ Liminaire: Le choix et le classement par ordre d’importance des principaux écueils allant à l’encontre de la gestion durable, découlent des précédentes constatations et tentatives d’analyse ayant trait au domaine forestier du Congo. Il s’agit d’un exercice qui ne peut qu’être entaché d’une certaine subjectivité, surtout pour ce qui est de l’ordre d’importance des obstacles vis-à-vis de l’aménagement durable et, par voie de conséquence, du progrès vers l’objectif  2000  de l’OIBT, dont la mission a retenu la définition suivante : 

« La gestion forestière durable peut se définir comme étant la gestion de forêts permanentes en vue d’objectifs clairement définis concernant la production soutenue de biens et de services désirés, sans porter atteinte à leur valeur intrinsèque ni compromettre leur productivité future et sans susciter d’effets indésirables sur l’environnement physique et social. » 

Au cours des visites, il a été constaté que, pour au moins un cas qui n’est pas obligatoirement isolé, les conditions requises pour atteindre la gestion forestière durable sont réunies, ce qui a permis de mieux couvrir l’ensemble des facteurs décisifs. Ceux-ci sont de deux ordres: d’une part, les facteurs socio-économiques qui dépendent surtout du contexte du pays et des hommes et qui peuvent induire des conditions rédhibitoires pour le long terme et la durabilité et, d’autre part, les facteurs techniques qui relèvent davantage des aspects propres à l’aménagement forestier qui n’a d’avenir durable que si les écueils liés aux précédents facteurs économiques et humains sont surmontés avec le temps.

Remarque : les principales contraintes qui vont suivre par ordre d’importance, a priori décroissante, font l’objet de recommandations au chapitre suivant.

3.2/ Facteurs et contraintes socio-économiques : Quel que soit le pays, étant donnée l’interdépendance de la forêt avec le contexte global, il n’est pas possible de s’inscrire dans la durabilité et aucune action ne peut être soutenue, tant que les contraintes « en périphérie » de la gestion forestière ne sont pas levées et résolues. Cette incertitude est d’abord liée à l’instabilité et à un certain degré de pauvreté qui induisent en particulier les tentations de prévarication, obstacle majeur au développement harmonieux.

* Principal écueil, l’instabilité : Le Congo, on le sait, sort d’une grave guerre civile et fait face à des difficultés structurelles et économiques qui sont susceptibles d’hypothéquer sérieusement les efforts qu’il entreprend en faveur d’une gestion durable de ses ressources forestières. Ceci se traduit concrètement par un déficit du réseau routier carrossable, de la liaison ferroviaire, de services de logistique et d’appui, du système bancaire, d’infrastructures portuaires… qui ne sont du ressort direct ni de l’administration forestière, ni du secteur privé, mais de celui du Gouvernement et de la coopération internationale. A ce niveau, hormis des souhaits d’amélioration, ce diagnostic s’abstient de formuler une quelconque recommandation (voir: annexe 7).

* Facteurs humains : Dans ce contexte instable et incertain, le défi consiste à savoir et à pouvoir impliquer les populations rurales et le secteur privé, aux enjeux d’avenir. Quels intérêts ont-ils à préserver la forêt ? Comment les persuader de le faire ?

· Démographie : Comme cela a été précédemment signalé, les actions aussi exemplaires soient-elles, tant en aménagement qu’en conservation (y compris les plantations industrielles), sont assujetties à l’accroissement de la pression humaine du fait de leur propre succès. Leur durabilité dépend du flux de population qu’elles attirent et du déséquilibre qui peut s’instaurer. La forêt et ses ressources sont l’ultime recours aux conflits (pour la terre, le bois, le gibier ou les produits non ligneux) ; elles n’ont d’autre responsable que l’Etat qui n’est pas en mesure d’assurer pleinement son rôle malgré le nouveau code forestier et ceci, faute d’un schéma directeur d’aménagement du territoire et d’un plan d’allocation des terres. Cette lacune qui ne sera pas comblée par le Code foncier et par la loi sur la faune (tous deux en gestation) est un premier écueil majeur qui empêchera la planification du développement, ainsi que toute projection dans le temps de la politique forestière. 

· Ressources humaines : Face à l’ampleur des tâches à accomplir, que ce soit l’élaboration du plan d’allocation des terres ou les travaux techniques et institutionnels, le MEF est confronté au devoir de faire partager en interne sa volonté politique qui passe par une motivation de tout son personnel exigeant persuasion, information et formation. En outre, l’importance et la diversité des tâches impose le recrutement et la formation de nouveaux agents opérationnels de terrain. Les capacités d’intervention constituent à ce jour un second écueil qui ne peut être affronté qu’avec beaucoup de persévérance. 

· Psychologie et concepts : La nouvelle Loi forestière établit un cadre actualisé indispensable pour mener à bien la récente et volontariste politique forestière du MEF. Celle-ci est très focalisée vers les aspects économiques ; elle réglemente et confère des droits aux usagers de la forêt, mais elle s’adresse plus à des juristes qu’à des simples particuliers. Psychologiquement, les populations rurales et les entreprises forestières y trouvent plus de règles et de contraintes que des avantages pour adhérer aux concepts et notions de protection et de valorisation durables de l’écosystème forestier. Les critiques et la méfiance vis-à-vis des dispositifs administratifs sont inévitables, mais faute de simplification et de clarification, les acteurs auront plus tendance à contourner les règlements qu’à les respecter. La responsabilisation des communautés villageoises à la gestion et au maintien des ressources ligneuses en dépend, ainsi que l’adoption de codes déontologiques de conduite de la part des syndicats forestiers . Le troisième écueil est de rendre la loi applicable et appliquée.  
· Envergure et ergonomie : La forêt représente pour beaucoup un contexte hostile aux risques multiples, où le travail et les activités sont dépourvus de confort et de nombreux opérateurs sont désireux de l’abandonner à brève échéance pour d’autres secteurs ou spéculations. En fait, les enjeux que représente la ressource des forêts, ne peuvent être confiés qu’à des associations et des sociétés financièrement solides et professionnellement compétentes, plus à même de fournir confort et sécurité, d’établir le dialogue social et de pouvoir ainsi adopter le long terme par rapport aux intérêts à courte échéance. La fragilité des entreprises est en soi un quatrième écueil important, en particulier: elle donne lieu à la sous-traitance et à ses effets pervers, à l’insuffisance des intrants financiers pour le maintien et le renouvellement des outils de production et aux prises de risques limitées aux  espèces de valeur, sûres et bien connues sur le marché, sans souci de valorisation de l’ensemble du potentiel disponible.
3.3/ Facteurs et contraintes techniques :

Parmi ces facteurs et contraintes, qui sont donc de nature technique, c’est la connaissance appropriée de la forêt et de ses ressources qui conditionne la réussite des principales activités forestières, que ce soit au niveau de l’exploitation ou à celui de la gestion durable.

· Principal écueil (5° dans l’ordre): Les difficultés d’identification de la ressource qui imposent un savoir-faire et un sens pratique exceptionnels, pour éviter des inventaires mal orientés et coûteux, parfois même inutilisables, conduisant à mener l’exploitation à l’aveuglette: les prélèvements sont mal guidés, soit trop intenses, soit insuffisants, et provoquent un gaspillage et des dégâts inutiles. Ces difficultés entraînent ainsi les problèmes récurrents que sont : la planification aléatoire, les rotations approximatives, l’ignorance des possibilités de reconstitution du potentiel. Elles sont, en outre, aggravées par le fait que la recherche forestière du Congo a été démantelée  pendant la guerre. En dehors de la recherche sur les plantations qui a survécu et poursuivi ses travaux à Pointe Noire, les autres structures de recherche (CPAL, CRFO…) et leurs dispositifs expérimentaux en forêt naturelle, sont actuellement au «point mort».

· La maîtrise de l’espace ( 6° écueil) : La gestion d’un massif forestier dans un but de production à long terme ne se conçoit pas sans la maîtrise de l’espace pour assurer la durabilité des actions vers l’aménagement ou la protection. Il s’agit d’éviter les contestations et les empiètements du domaine forestier public, communautaire et privé. Ceci exige non seulement une délimitation, grâce à une cartographie des massifs et à un zonage matérialisant sur le terrain les limites légales, mais aussi une adhésion de la part des communautés riveraines pour, en particulier, identifier les cas litigieux. Ceci est assujetti au fait que les aspects fonciers et d’allocation des terres soient bien pris en compte et concerne aussi bien l’aménagement que la conservation ou les droits d’usage.

· La validité et l’évaluation des pratiques (7° écueil): L’application de règles d’aménagement au sein de peuplements arborés très diversifiés, par leur nature, richesse et temps de réponse aux interventions, pose le problème d’extrapolation des techniques d’une concession à une autre, ainsi que celui de leur efficacité. Autrement dit, les techniques de sylviculture, d’aménagement ou de protection, éprouvées dans d’une forêt bien connue, ne sont pas obligatoirement valables au sein d’un autre massif de nature et de taille différentes. C’est pourquoi, le contraste des contextes forestiers au Congo est un paramètre à bien prendre en compte.

· La valorisation et la diversification des produits (8° écueil): La valorisation plus poussée des produits ligneux peut jouer un rôle positif pour l’amélioration de la production des entreprises et des recettes de l’Etat ; mais, trop poussée, elle peut aussi compromettre l’avenir de la source de production qu’est l’écosystème forestier. Ceci pose clairement le problème des surcapacités industrielles incompatibles avec les possibilités de croissance et de productivité qualitatives et quantitatives de la forêt. Par ailleurs, se pose aussi le problème de valorisation des plantations de bois d’œuvre du SNR, principalement de Limba au Mayombe et de pins tropicaux à Loudima (au moins 3000 hectares pour chacun des deux sites). Il en est de même pour la diversification des produits issus des peuplements d’eucalyptus d’ECO. Sa. , autour de Pointe Noire*. Enfin, l’expérience montre que si l’aménagement durable ne vise que la production de bois, les autres biens et services de la forêt sont compromis. La gestion durable implique le maintien des fonctions productives (au sens large), protectrices et écologiques de cet écosystème. La conservation de la faune et de la flore et, surtout, les produits forestiers non ligneux, sont à même de convaincre et de motiver les populations locales à s’impliquer dans la gestion forestière participative.

*Remarque : Avant d’aborder les recommandations relatives aux écueils présentés ci-devant, il faut rappeler que les reboisements du SNR et les plantations à croissance rapide d’ECO. Sa.. , représentent un tel enjeu, qu’il est recommandé de procéder à un diagnostic spécifique des plantations, de la part d’une équipe de spécialistes chevronnés en la matière, (comme signalé au chapitre 2.1 Atouts et faiblesses, en page 7). Toutefois, en ce qui concerne ces peuplements artificiels, les principales recommandations se trouvent parmi celles qui sont proposées, ci-après, pour le troisième écueil d’application de la Loi et le huitième et dernier écueil, de valorisation des produits.  

4/ Recommandations.

Les recommandations suivent par ordre d’importance les écueils précédemment identifiés.

4.1/ Ecueil : Absence d’un plan d’allocation des terres. 

Première recommandation : Le code forestier et la loi sur la faune sont donc indissociables d’un plan d’allocation des terres qui affecte à chaque unité géographique et humaine du pays: un objectif et un avenir durable du territoire, garants de la gestion et de la conservation entrepris ou à entreprendre. 

Il s’agit d’une action cartographique, doublée d’enquêtes de terrain, très laborieuse et qui ne souffre pas d’attendre ; elle est impérativement décrite dans le Plan directeur d’aménagement forestier du Congo (projet OIBT PPD 4/96). L’obtention d’images satellite, leur interprétation et leur traitement, seront facilités par le Bureau de Topo- cartographie réactivé dans le cadre du Projet OIBT PD 12/96. Toutefois, l’ampleur de la tâche impose tout naturellement de s’adjoindre les services du PRGIE (Programme régional de gestion de l’information environnementale) dont le siège se trouve à Libreville et dont le mandat et les activités couvrent plus particulièrement le Bassin du Congo (présence du correspondant local du PRGIE à Brazzaville). Cette action d’envergure aux enjeux multiples ne peut se faire qu’en étroite concertation et collaboration avec les autres ministères, parmi lesquels : l’Agriculture et l’Environnement, tant pour ce plan que pour le Code foncier et la Loi sur la faune. Cette coopération inter- ministérielle est  indispensable, car la stratégie de conservation de la nature et la vocation des sols agricoles sont eux aussi des enjeux à long terme dont la cohérence assurera le maintien de la diversité biologique.  Un des résultats escomptés de l’élaboration de ce Plan d’allocation des terres sera la définition précise du domaine forestier permanent, la délimitation exacte des contours des UFA et des nouvelles unités d’exploitation du sud, les UFE. Par voie de conséquence, ces Lois et ce Plan d’aménagement du territoire seront les moteurs d’un Plan directeur national du développement où figureront la planification stratégique et opérationnelle de la gestion du domaine forestier, ainsi que les mécanismes de coordination intersectorielle et qui est l’objectif et recommandation subséquente. En attendant, la Direction générale de l’économie forestière devra (en faisant appel à l’aide extérieure en matière de développement organisationnel) mettre en œuvre le Plan directeur d’aménagement forestier en préparation avec l’OIBT et mettre en place un mécanisme institutionnel qui permette d’améliorer la capacité de planification et de coordination de ses services.

Remarque: Dans ce processus, la forte implication des ONG, du secteur privé et des communautés paysannes, dont le terroir devra être défini avec leur participation (droits d’usage et finages), est une condition stricte de réussite du Plan directeur et du futur Plan d’allocation des terres.

4.2/ Ecueil : Capacités d’intervention limitées.

Face à l’insuffisance quantitative et qualitative de cadres et techniciens, constatée par l’administration elle-même, il y a lieu de remédier à cet état par la formation, le perfectionnement et le recyclage; mais aussi, par un bilan des connaissances acquises, trop dispersées et peu disponibles.

Train de mesures et recommandations : 

· Renforcement institutionnel du MEF en élaborant un organigramme cohérent décrivant les charges et responsabilités de travail de chaque agent, ainsi que les plans de carrière (dans la lignée des nouvelles donnes du Code forestier, sachant que la volonté politique d’appliquer ce code doit être partagée en interne). Un appui est requis pour mener à bien cette « revue interne » impliquant des programmes de formation et de gestion du personnel, de préférence en faisant appel à un cabinet de consultants spécialistes en la matière.

-
Renforcement de la formation technique et scientifique: Le premier pas consiste à compiler les   informations et connaissances acquises au cours du temps, mais qui, malheureusement à ce jour, s’avèrent être dispersées, perdues, voire oubliées. Avant tout, il s’agit donc de recréer, au sein du MEF, un centre d’information et de documentation bien loti comprenant: une bibliothèque avec les capacités de communication et d’échanges électroniques modernes et actuels. Pour y parvenir, il faudra faire le bilan de l’existant avec la Recherche et les Universités sur place, mais aussi  contacter les organismes extérieurs détenteurs de très larges expérience et documentation: la FAO, l’IRD, le CIRAD, les ONG, etc… et de s’y rendre pour collecter l’essentiel. Par exemple, le recueil bibliographique intitulé « Gestion des écosystèmes forestiers denses d’Afrique tropicale humide. Le Congo »(voir en bibliographie) liste 312 documents concernant: la végétation, l’écologie, la sylviculture, l’aménagement, la politique et l’économie forestières, la faune et les parcs, du Congo !

· Renforcement du savoir-faire de terrain: Hormis les domaines classiques propres au corps de l’administration, la formation des agents va de l’identification des arbres en forêt jusqu’à la transformation du bois et à sa commercialisation sur le marché. Cette formation diversifiée gagnerait à être menée en collaboration avec le secteur privé qui lui aussi a (et aura) besoin d’agents qualifiés pour tout ce qui a trait aux activités industrielles et forestières. C’est ce partenariat qui conduira à l’aménagement et à la conservation durables par un apprentissage partagé sur le terrain, en forêt et en usine, à l’avantage des deux parties pour atteindre des standards  élevés de compétences. Remarque: La CIB, par son professionnalisme et par sa volonté effective de coopération, constitue sinon un modèle, du moins un référence démonstrative à mettre à profit.

· Enfin, plus en détail, renforcement du système de collecte de données : en appuyant le récent Centre national des informations et statistiques commerciales du bois ou le futur Service national de contrôle des produits forestiers, en vue de les consolider en équipement et personnel afin de pouvoir fournir les données essentielles, bien orientées et actualisées, tant au MEF qu’au privés, sur les fluctuations des marchés et des échanges du bois. Ils pourraient alors coordonner (avec le concours de la Recherche) les études difficiles à réaliser de recollement des volumes ligneux entre la forêt, l’usine, le transport et les douanes au port, dans le cadre de la traçabilité des bois.

4.3/ Ecueil : Difficultés d’application de la loi forestière.

Recommandations :

· En premier lieu, il faut faire en sorte que la loi soit comprise grâce à des campagnes de présentation, de sensibilisation et d’explication (ateliers, réunions, séances d’information…), pour assurer une large divulgation et une bonne compréhension des textes législatifs. En effet, les acteurs en forêt sont, pour la plupart, insuffisamment préparés pour lire ces textes légaux, en particulier les petits entrepreneurs forestiers du sud et les assemblées villageoises. En outre, certains agents administratifs de terrain peuvent être, eux aussi, confrontés à des difficultés d’interprétation et de justification de la Loi pour veiller à sa correcte application.

· Pour que la Loi forestière soit applicable et appliquée, il faut que la fiscalité soit opportune et opérationnelle. Pour être équitable, la pensée globale pour le système de taxation doit être remplacée par la réflexion locale au cas par cas. Par exemple, la taxe sur la superficie ne peut pas être appliquée aveuglément sans tenir compte de la richesse des concessions, de l’accessibilité à la ressource, des surfaces effectivement exploitables (certaines concessions recelant de vastes superficies inondées). Il s’agit donc de mener une étude fine sur la fiscalité forestière la plus appropriée avec l’aide de la recherche, des bailleurs de fonds… et en impliquant le privé. L’idéal serait d’arriver à une taxation simple, par exemple sur la valeur calculée du bois sur pied.

· Pour que la loi soit acceptée (et non pas imposée, ce qui va à l’encontre de la durabilité), il faut qu’elle soit attractive et que les opérateurs y trouvent leur compte grâce une série de dispositifs incitatifs tels que les primes à la performance, l’accès aux crédits avantageux ou l’extension des droits à long terme des concessions, sanctionnant positivement les bons comportements. Ces incitations, peuvent figurer parmi les décrets d’application de la Loi, même si elles sont encore peut pratiquées par les pays de la sous-région. Quoi qu’il en soit, elles sont à développer avec le concours des bailleurs de fonds internationaux et les organismes de certification validant les actions entreprises vers l’aménagement durable. D’autres possibilités peuvent être envisagées et mises en œuvre: l’appui du MEF aux petites et moyennes entreprises volontaristes pour faciliter le choix et l’importation d’équipements adaptés et modernes permettant d’atteindre des taux de rendement bien supérieurs (60%) en transformation du matériau bois. 
· Pour le monde agricole, les forêts et les plantations privées (individuelles ou communautaires), le développement de la foresterie rurale passe par les techniques de vulgarisation sylvicole, les garanties légales d’usufruit des forêts et des peuplements artificiels et la création de filières d’écoulement des produits; tâches pour lesquelles le SNR, en particulier, devra être conforté.     Par exemple, c’est au pourtour de l’agglomération de Brazzaville que l’effort de reboisement devra être prioritairement orienté, étant donnée la forte demande exprimée en bois de chauffe et de service. Plus important encore(et grave): les feux intentionnels qui parcourent régulièrement l’ensemble des plantations de Pointe Noire sont ,sans conteste, la manifestation du mécontentement des populations riveraines. Pour enrayer ce phénomène, le plus pernicieux pour la durabilité, il s’avère indispensable d’établir d’urgence la négociation, en créant une structure de concertation, (en principe, sous la houlette du SNR), en vue d’étaler et de régler les conflits.

· Enfin, une recommandation est directement à faire au secteur privé: il s’agit de l’unité et du renforcement des syndicats d’exploitants forestiers adoptant des codes de bonne conduite pour faire en sorte que les adhérents opèrent dans des conditions semblables, qu’ils s’entendent pour dialoguer et négocier en bloc avec les autorités et que la loi, les droits et devoirs ainsi que les sanctions, s’appliquent équitablement pour tous, sans passe-droits.
4.4/ Ecueil: Fragilité d’entreprises et de concessionnaires.

Recommandation: 

Assurer la transparence et l’équité pour éviter les effets pervers tels que la sous-traitance qui est formellement à proscrire. Les exploitants forestiers n’ont pas tous la même volonté ou capacité pour mener une gestion durable. Celle-ci est plus probable de la part des entreprises les plus motivées et performantes (l’exemple le prouve). Faute de transparence dans l’élaboration des cahiers des charges, les opérateurs ne sont pas certains de se trouver sur le même pied d’égalité. Il en serait de même pour la production de grumes et le contrôle des circuits. Ainsi, la sélection rigoureuse et sans ambiguïtés des postulants lors des attributions des permis et des UFA est décisive pour l’avenir, mais aussi pour la crédibilité de la Loi et des instances de décision. Dans le cadre du projet OIBT PD 12/96 d’élaboration d’un plan d’aménagement durable (souvent cité), le professionnalisme et la solidité financière seront des critères déterminants pour l’attribution «transparente» des concessions: enjeu majeur de ce projet. 

4.5/ Ecueil : Les difficultés d’identification de la ressource.

Recommandations :

· En tout premier lieu, il s’agit de revitaliser la recherche forestière du pays surtout en forêt naturelle. Un bilan général des structures et moyens et des capacités en scientifiques et techniciens, est à réaliser prioritairement, afin de proposer un nouvel ensemble réorganisé, avec des thèmes de recherche pragmatiques, bien ciblés.

· En attente de cette réactivation de la recherche, les chercheurs disponibles du CRO, du CPAL ou du SNR auront, avec le concours (ou au sein) du CNIAF, à privilégier la reprise des travaux de suivi des dispositifs expérimentaux de conduite des peuplements naturels de N’Gouha II et de la parcelle pilote de croissance et d’effet de la sylviculture du projet OIBT PD 77/90. Il est en outre recommandé: l’installation de réseaux de placettes de suivi de la dynamique de la forêt avant et après exploitation, au sein des principales concessions forestières au nord et au sud du pays, (les coûts et une partie des travaux devant être pris en charge par les sociétés concernées).
· Par ailleurs, dans le même esprit, l’équipe de recherche, toujours en collaboration avec le privé, le SNR et le CNIAF, (ainsi qu’avec le Centre documentaire d’information proposé en deuxième recommandation), doit procéder à la mise au point de techniques d’exploitation et de sylviculture. Sans être exhaustifs, il faut citer : les modalités idoines d’approche, de prélèvement et d’évacuation de la ressource (études de l’exploitation à faible impact et de bonne planification); L’impact des différentes intensités d’exploitation sur la structure et le couvert forestier en fonction des types de peuplement rencontrés; l’amélioration des protocoles d’inventaire selon les différents objectifs recherchés ; l’estimation de la valeur de l’arbre sur pied (pour coûts et définition des taxes) et les études de recollement qui s’en suivent.

· Bien avant même les résultats et conseils de la recherche, l’obtention de données précises sur la ressource, UFA par UFA, est la tâche fondamentale du CNIAF qui vient d’être créé. C’est aux responsables de ce centre qu’il appartient de calibrer leurs interventions et leurs partenariats avec le secteur privé. A ce propos donc, le seul souhait à émettre, dans le cadre du projet OIBT de la zone de Souanké- Sembé- Kellé, serait que les inventaires des massifs retenus pour le plan d’aménagement soient menés, traités et interprétés dans les meilleures conditions, voire même de façon exemplaire.  

4.6/ Ecueil : La maîtrise de l’espace.

Recommandations :  

· Consolider les efforts que doivent consentir les Directions régionales avec l’appui du CNIAF, pour matérialiser géographiquement et ouvrir sur le terrain, les limites des UFA, notamment celles qui doivent être redéfinies à partir des anciennes UFE du centre et du sud abandonnées ou rétrocédées à l’administration forestière. En outre, il est recommandé que, pour chaque unité d'aménagement, soit établie avec rigueur la superficie pouvant faire l’objet d’une exploitation du bois d’œuvre compatible avec les objectifs de l’exploitation et avec ceux de la gestion durable; et ceci, en définissant et défalquant les zones pauvres, appauvries, ou dégradées, les formations inondées marécageuses ou fragiles, les secteurs à endémisme de flore ou de faune et les portions de forêt à usage traditionnel de la part des riverains. Cette délimitation objective en fonction des divers intérêts en présence, implique une claire identification des droits et devoirs des parties prenantes : le MEF, la Préfecture de région, les entreprises forestières ou agricoles, les ONG, les projets, les comités de village, les simples privés …

· Parmi d’autres recommandations subsidiaires pouvant être formulées pour la maîtrise de l’espace, ce sont les études d’impact environnemental qui sont à promouvoir. Les réseaux de pistes et de routes jouent un rôle fondamental tant pour la gestion et la conservation des espaces forestiers que pour la société civile. Il s’agit de les positionner de manière stratégique et durable. Aussi apparaît-il justifié de préconiser l’étude de leur impact, incluant les coûts associés, écologiques et sociaux. La responsabilité d’engager ces études revient à l’Etat, mais les entreprises et les collectivités sont, et doivent, être fortement impliquées. Quant à leur financement, celui-ci serait, de préférence, du ressort de l’aide extérieure. 

· Remarque : les travaux et études recommandés seront de grande utilité pour accompagner et consolider la réalisation du plan d’allocation des terres en toute première recommandation. 

4.7/ Ecueil : Validité et évaluation des pratiques.

Recommandations :  

· Faute de prescriptions techniques bien étayées ou actualisées, le CNIAF doit consentir un effort pour établir les bases techniques de l’aménagement : inventaires pré ou post récolte, découpage en séries de production (ou autres), échéances de passage ou de retour en coupe (rotations), techniques sylvicoles d’accompagnement de la reconstitution et de la régénération, etc… Et ceci, en prenant soin de prendre en considération une panoplie de situations contrastées au sein des UFE et des UFA, selon leur composition en espèces, richesse ou dégradation, leur taille et accessibilité et d’autres caractéristiques. Il s’agit d’un travail, pas à pas, qui s’inscrit dans le moyen terme. Les bases techniques ainsi issues des différents cas et conditions usuellement rencontrés permettront d’établir les Normes nationales d’aménagement qui font donc défaut.

· Il est recommandé que les progrès à venir, en matière de gestion forestière, soient mis en parallèle avec les avancées et les échecs enregistrés dans ce domaine par les autres pays de la région du Bassin du Congo, afin d’accélérer le processus, d’éviter des écueils survenus ailleurs et de gagner du temps en s’appropriant l’expérience acquise à l’extérieur. L’idéal serait d’atteindre les mêmes standards et critères de performance trans-frontaliers qui seraient ainsi, difficiles à réfuter ou à remettre en question, de la part des différents opérateurs en forêt. A ce niveau de transfert et d’échanges d’informations, l’intervention en appui de la coopération internationale et de l’OIBT en particulier, semble être appropriée et devoir correspondre aux souhaits et principes affichés par les organismes venant en aide aux pays. Ceci est en parfaite cohérence avec la mission OIBT qui doit se dérouler lors du premier semestre de 2002 au sein des cinq pays forestiers du Bassin du Congo. Cette mission, résulte de la décision 11(XXX) du 30° Conseil à Yaoundé, elle s’intitule : « Strengthening sustainable management in Central African countries (Congo Basin) » et a succinctement pour objectifs: d’identifier les convergences entre les plans d’actions des cinq pays, et les moyens d’harmoniser les différentes politiques forestières et de proposer des actions et des projets communs.    

· Pour ce qui est de l’évaluation des progrès en matière d’aménagement, les normes nationales précédemment citées seront d’un grand secours. Elle pourront préfigurer et/ou accompagner la mise au point de principes, critères et indicateurs de gestion durable (spécifiques aux conditions du pays), dont un pré-projet de l’OIBT (PPD 24/01: Développement des C&I nationaux et locaux…) est en cours d’agrément et dont la mission souligne l’importance. Ce projet doit prendre le pas sur les initiatives individuelles de certification, pour éviter la confusion et l’incohérence entre les processus (voir en page 15) et aussi, les positions hégémoniques de contrôle, préjudiciables au commerce du bois (la certification pouvant être soit un argument, soit un frein commercial). Il s’agit d’un travail d’harmonisation pour lequel la mission du Bassin du Congo, citée ci-devant, pourrait émettre des recommandations ou des suggestions.

4.8/ Ecueil : Valorisation et diversification des produits.

Recommandations :  

· Le fait de trop faire peser la reconstruction du pays sur l’apport économique de la forêt en intensifiant son exploitation, risque d’entraîner une fuite en avant et une surexploitation des ressources en tout point contraire à leur gestion durable. Il s’agit de faire en sorte que les capacités des usines de transformation sur place soient adaptées aux capacités de production de la forêt et non pas le contraire. Le désir tant du MEF que des sociétés forestières, d’élargir la gamme des espèces commercialisables, est certes justifiable en vue de valoriser au mieux le potentiel sur pied en forêt. Toutefois, la forêt ne se reconstruisant pas à l’identique après les premières récoltes, ce sont ces espèces dites secondaires, souvent abondantes et dynamiques, qui assurent en grande partie le maintien de la structure, des fonctions et des possibilités de reconstitution de l’écosystème forestier. De plus, elles représentent le potentiel d’avenir pour les suivants passages en coupe (à une époque où le contexte industriel et celui du commerce du bois auront évolué et ne seront pas ceux d’aujourd’hui). Recommander un principe de précaution qui consiste à contenir et/ou réfréner l’intensité de la récolte des bois en volume et en espèces, apparaît être judicieux, car il consolide les activités futures et prévient de tomber dans le piège des surcapacités industrielles qui est malheureusement survenu dans d’autres pays tropicaux. 

· Recommandations subséquentes : Pour éviter les problèmes de capacités et d’approvisionnement, il est préférable pour une société au sein d’une concession limitée et inextensible, de procéder par étapes et de construire (ou déplacer) progressivement de nouvelles unités de sciage (première transformation) de moyenne envergure proches des lieux de récolte, dont la taille et la capacité correspondent aux possibilités de la zone forestière en exploitation. (A noter que ceci permet de valoriser certaines espèces de moindre valeur, en évitant de transporter de la sciure potentielle sur de longues distances). L’implantation spatiale équilibrée des unités de transformation est fondamentale pour le développement harmonieux du pays. Quant à la diversification des produits industriels (2° et 3° transformation), celle-ci se trouve entre les mains du secteur privé et c’est à lui que reviennent les choix techniques et les décisions d’investissement. C’est l’utilisation la plus poussée possible des arbres abattus et des grumes qui peut offrir des gains en matière ligneuse. Cet aspect doit être considéré dans le pré-projet OIBT (PPD 16/01 en cours d’agrément et intitulé : Timber enhancement through mechanical processing) devant identifier les facteurs d’amélioration de la valorisation du matériau bois à la récolte et à son passage en usine. Enfin, le MEF devra faciliter la création et le travail d’associations et de petits entrepreneurs en les outillant convenablement, afin qu’ils puissent récupérer et transformer les volumes de bois abandonnés au bord des coupes ou délaissés sur les parcs à bois ; ceci exigeant le concours du concessionnaire suivant différentes formules de collaboration à décider au cas par cas.

· En ce qui concerne les plantations de bois d’œuvre, leur valorisation passe par un bilan global devant établir les potentialités sur le terrain et les prescriptions techniques les moins hasardeuses et identifier les opérateurs les plus fiables. Cette démarche précautionneuse s’impose pour éviter de déclencher une exploitation « tous azimuts », sans souci du devenir des peuplements disponibles. Quant aux plantations à croissance rapide, essentiellement d’eucalyptus, c’est la possibilité de  diversification des produits qui en sont issus, qui représente l’enjeu majeur bien compris et pris en compte, par les gestionnaires.

· Dernière recommandation de diversification des produits : celle-ci concerne le domaine crucial que représentent donc les produits forestiers non ligneux, jouant un rôle souvent (à tort) négligé dans le cadre de la gestion forestière. En annexe 8 figure une fiche de projet préparée par la FAO et soumise au MEF, pour « l’élaboration d’une stratégie nationale pour le développement durable des produits forestiers non ligneux » qui est, en effet, la phase prioritaire à entreprendre.

CONCLUSION

En principe, un diagnostic s’arrête au niveau des recommandations et la conclusion est du ressort des commanditaires de l’étude, dans le cas présent : Le Gouvernement du Congo et l’OIBT. 

Toutefois, les membres de la mission tiennent à conclure par des exemples encourageants. 

Celui offert par la plus grande entreprise d’exploitation forestière du pays (qu’il est inutile de nommer du fait de sa notoriété), démontre que la coopération entre le Gouvernement, le secteur privé, les ONG et la société civile, peut fonctionner et rassembler les conditions permettant de mettre en œuvre un plan d’aménagement intégrant des mesures sociales, sylvicoles et environnementales.

Par ailleurs, le Gouvernement affiche une ferme volonté de progrès en vue de la gestion rationnelle de ses ressources forestières et le Ministère de l’Economie forestière, qui en a la responsabilité, est en train de procéder en son sein aux réformes institutionnelles nécessaires au renforcement de ses capacités d’intervention ; et ceci, pour mener à bien la nouvelle politique forestière, ainsi que pour la conduite des opérations devant aboutir à l’aménagement forestier durable.

Quant à l’OIBT, celui-ci a été depuis plus de dix ans, un des rares organismes à soutenir le secteur forestier du Congo pendant les périodes les plus dramatiques que le pays à traversé. Si les progrès vers l’Objectif 2000 sont difficiles à évaluer et peuvent s’avérer relativement frustrants, il ne faut pas pour autant négliger le fait que, sans les projets diligentés par l’OIBT, les programmes et actions de développement forestier auraient été exsangues.

Tout porte donc à croire que l’avenir forestier du Congo est devant nous et que l’aide internationale, loin de s’interrompre, doit s’amplifier à la mesure des aspirations du pays et de son gouvernement.  
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ANNEXE 0

Projets OIBT en matière d’aménagement et de conservation.

Plusieurs projets ont bénéficié du concours de l’OIBT, principalement sous forme d’assistance financière directe :

Projet PD 77/90 (F) : " Création d’une parcelle pilote de sylviculture en forêt dense au Congo " achevé en 1997. Des parcelles ont été installées dans l’UFA Sud 5 afin de suivre la dynamique des peuplements forestiers naturels. Faute de moyens, ces parcelles sont à l’abandon.

Projet PD 2/93 (F) : «  Aménagement pilote intégré de la forêt de Ngoua 2  Nord sur 40.000 ha environ dans l’UFA Sud 5 ». Le plan d’aménagement de ce projet  n’a pas encore été adopté.

Avant projet PPD 1/93 Rev. 1(F) « Étude de factibilité en vue de l’élaboration d’un plan d’aménagement de la zone de Souanké-Sembé-Kellé ». Cet avant projet achevé en 1995 avait abouti à l’élaboration du projet PD12/96 Rev. 2(F).

Projet PD 12/96 Rev 2(F) «  élaboration d’un plan d’aménagement durable de la zone de Souanké - Sembé - Kellé sur une superficie de 2 millions ha environ ». Ce projet qui visait la stratification de la zone du projet est en voie d’être clôturé.
Avant projet PPD 7/95 (M) « Création d’un système national pour la collecte et le traitement des statistiques forestières du Congo ». Cet avant projet achevé en 1996 avait pour objectif d’étudier la faisabilité d’un tel système au Congo. Le produit principal de cet avant projet a été la proposition de projet PD39/98 (M) qui est tombé dans les clauses de caducité à la 31è session de l’OIBT, faute de financement.
Projet PD 4/00 (F) : « Gestion et conservation de la biodiversité dans une concession forestière adjacente à une zone de protection intégrale (PNNN) sur 386.000 ha ». Ce projet de trois ans est à sa première année et s’exécute normalement.

Avant projet PPD 4/96 (F) : « Elaboration d’un plan directeur en matière d’aménagement forestier au Congo ». Cet avant projet, ayant subi plusieurs retards, est en principe achevé. 

Remarque : Ces projets sont confrontés à un problème de continuation des activités à la fin de la période sous financement extérieur. C’est ainsi que, dans le cas des plantations, les parcelles sont abandonnées et manquent d’entretien.

Deux avant projets sont en attente d’agrément :

PPD 24/01 (F) : pour développer des C. & I. nationaux et locaux…

PPD 16/01 (I) : pour améliorer la valorisation du bois…
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ANNEXE 3

GRANDES LIGNES STRATEGIQUES DE LA POLITIQUE FORESTIERE DU CONGO

(Source : Centre National des Inventaires et de l'Aménagement des ressources Forestières et Fauniques - CNIAFF)

Les grandes lignes stratégiques de la politique du Gouvernement Congolais en matière de gestion durable de ses forêts sont énoncées ci-après :

Le Congo compte 20 millions d’hectares de forêts, soit 60% de son territoire. Cette superficie est repartie en trois massifs principaux à savoir: le Massif du Mayombe avec 1,5 millions d’hectares, le Massif du Chaillu avec 3,5 millions d’hectares et le Massif du Nord-Congo avec 15 millions d’hectares.

D’un point de vue chronologique, les bases de la gestion rationnelle du domaine forestier national ont suivi le cheminement suivant :

1°- En 1972, les premières idées d’aménagement de la forêt congolaise sont initiées. Cette réflexion a abouti en 1974 à l’élaboration et l’adoption du Code Forestier dont le fondement repose sur une gestion rationnelle de la forêt congolaise, garantissant la pérennité de son exploitation. Dans le cadre de la mise en œuvre de cet instrument juridique, les premiers programmes d’inventaires sont élaborés et réalisés avec l’appui du PNUD et de la FAO. Suivant les résultats des différents inventaires réalisés à cette époque, le potentiel ligneux des forêts congolaises a été estimé à 566.627.494 m3 en volumes bruts exploitables et 343.053.433 m3 en volumes commercialisables (tous les groupes d’essences compris). Pour les essences principales, ce potentiel a été estimé à 134.138.355 m3 en volumes bruts exploitables et 89.716.566 m3 en volumes commercialisables. Suivant le principe d’exploitation par rotation établi dans le cadre de la politique de gestion durable, les forêts congolaises peuvent supporter une production soutenue d’environ 2 millions de m3 par an (dont 1,5 millions de m3 dans le Nord-Congo et 0,5 million de m3 dans le Sud-Congo), sans préjudice à leur reconstitution. Il sied de noter que ces estimations portent sur quelques cinq essences principales des forêts du Nord-Congo et une trentaines d’essences dans les forêts du Sud-Congo.

2°- Depuis près de 30 ans, le Congo dispose d’un arsenal législatif et réglementaire relativement cohérent, constitué essentiellement par: la Loi n° 32/82 du 7 Juillet 1982, modifiant la loi 004/74 du 4 Janvier 1974, portant Code Forestier, la loi n° 16/83 du 27 Janvier 1983, modifiant la loi n° 005/74 du 4 Janvier 1974, fixant les redevances dues au titre de l’exploitation des ressources forestières portant Code Forestier fixant les redevances dues au titre de l’exploitation des ressources forestières, le Décret n° 84/910 du 19 Octobre 1984 portant application du Code Forestier et de nombreux arrêtés et circulaires qui définissent les Unités Forestières d’Aménagement (UFA) des secteurs forestiers Sud et Nord et précisent les modalités de leur exploitation.

Depuis le 20 Novembre 2000, un nouveau code forestier (Loi 16-2000) a été adopté et de nouveaux textes réglementaires sont en cours d’élaboration. Ce nouveau cadre juridique tient compte des évolutions intervenues au niveau international sur les principes de gestion des ressources naturelles renouvelables, notamment des écosystèmes forestiers tropicaux.

3°- Le territoire congolais est en partie subdivisé en Unités Forestières d’Aménagement (UFA): ce sont des circonscriptions forestières de base pour l’exécution des tâches de gestion, de conservation, de reconstitution et d’exploitation. Elles sont au nombre de 34 réparties ainsi qu’il suit: 11 dans le Sud-Congo (secteur forestier Sud) et 23 dans le Nord-Congo (secteurs forestier Nord et Plateaux)

4°- La concession des droits d’exploitation du domaine forestier est faite, soit par Convention de Transformation Industrielle (CTI), soit par Convention Aménagement et Transformation (CAT), ou par Permis spécial (PS). Les candidatures à la mise en valeur des Unités Forestières d’Aménagement (UFA) sont suscitées par appels d’offres. Les appels d’offres sont décidés à la diligence du Ministre chargé des Eaux et Forêts. Les attributions des PBO et celles des Permis spéciaux sont faites individuellement à la demande.

5°- L’exploitant forestier est soumis à l’obligation de prélever sur une surface bien déterminée appelée coupe annuelle, un volume de bois correspondant au Volume Maximum Annuel (VMA), autorisé par l’Administration Forestière. La coupe annuelle ne peut être constituée, que par les surfaces ayant fait l’objet d’un comptage intégral des arbres exploitables, des essences les plus recherchées. Tout titulaire d’un titre d’exploitation est tenu de présenter chaque année, à l’Administration Forestière, une demande d’approbation de la coupe annuelle qu’il se propose d’effectuer, en y joignant les résultats de comptage reportés sur une carte au 1/20.000 et une carte ou croquis au 1/50.000, devant indiquer les parcs, routes et pistes existants et aussi prévisionnels. L’Administration Forestière est chargée de vérifier l’exactitude des comptages et de s’assurer que les limites définies pour la coupe annuelle sont conformes, avant la délivrance de l’autorisation de coupe. Chaque trimestre, l’exploitant forestier est tenu de fournir à l’Administration Forestière, un état indiquant par essence et destination, les productions réalisées. En fin d’année, ils ont l’obligation de déposer à l’Administration Forestière un état récapitulatif annuel indiquant par essence et destination, le volume des productions.

6°- L’abattage des arbres doit être obligatoirement exécuté, de façon à provoquer le moins possible de bris aux arbres voisins. Les arbres brisés à l’abattage sont considérés comme “abandonnés”. L’exploitant devra les inscrire comme tels dans la colonne observation du carnet de chantier. Il doit de même noter dans le carnet de chantier: les arbres pourris (trouvés inutiles par suite de pourriture de cœur) et tous les arbres d’essences commercialisables utilisés pour la construction des ponts et autres ouvrages d’art. Comme on peut s’en apercevoir, l’Administration Forestière s’est entourée d’un certain nombre de principes et normes, susceptibles de l’aider à gérer durablement le domaine forestier national.  

7°- Au début des années 90, le Congo a adhéré au processus du Plan d’Action Forestier Tropical (PAFT) et du Plan National d’Action pour l’Environnement (PNAE). Ces deux exercices de planification ont permis d’identifier des projets et programmes pour la gestion durable des écosystèmes et de la biodiversité. Ces différents exercices de planification ont permis l’élaboration  d’un nouveau code forestier en 2000, à la suite d’une large consultation des partenaires internationaux (Banque Mondiale, FAO, Administration et Collectivités locales, ONG).

Cette nouvelle loi fixe un régime particulier pour la gestion rationnelle des forêts et des terres forestières en se basant sur un aménagement durable des ressources. Elle définit le domaine forestier national et ses composantes, en fixant les normes d’organisation et de gestion avec la participation des populations autochtones. Elle concilie les exigences de l’exploitation des ressources forestières avec la nécessité de protéger l’environnement et d’assurer une bonne conservation de la biodiversité, en vue d’un développement durable. Elle se propose d’offrir au Congo un cadre juridique approprié, devant favoriser la mise en œuvre d’une nouvelle politique forestière nationale, fondée sur la gestion équilibrée des écosystèmes forestiers susceptibles de garantir la pérennité de la production forestière et la conservation de la diversité biologique. Un tel cadre constitue pour le Congo un support juridique adéquat pour la relance globale du secteur forestier, en assurant durablement la production, la transformation locale, la commercialisation des bois d’œuvre, d’industrie et de service, la valorisation des autres produits forestiers, ainsi que la conservation des écosystèmes et de la biodiversité, la recherche et le développement. 

8°- Les grandes orientations de la politique forestière du Congo ont été précisées à l’occasion de l’élaboration en 1991-1994 du Plan d’Action Forestier du Congo (PAFN). Elles peuvent se résumer ainsi qu’il suit :

· Gestion et utilisation durables des forêts;

· Valorisation optimale des produits de la forêt;

· Conservation et protection des écosystèmes forestiers et de la biodiversité.

Ces principes qui sont conformes aux prescriptions du chapitre 2 de l’agenda 21 de la conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement (CNUED), seront sous tendus par les grands axes stratégiques ci-après:

· Mise en place d’une administration forestière compétente, opérationnelle et performante;

· Intégration d’un domaine forestier permanent dans un plan national d’aménagement du territoire;

· Aménagement et amélioration de la connaissance sur le développement du réseau d’aires protégées;

· Intégration et participation des populations.

9°- Le Congo, a aussi développé une riche expérience en matière de reboisement. Les premières plantations en forêt naturelle ont été mises en place dans le Mayombe au début des années 50. Avec la maîtrise du bouturage de l’Eucalyptus en 1974, un important programme de plantation a été initié. A ce jour, environ 70.000 hectares de forêts plantées ont été mis en place par l’Unité d’Afforestation Industrielle du Congo (UAIC) et la Congolaise de Développement Forestier (CDF) dont la fusion a conduit à la création de la Société Eucalyptus du Congo (ECO S.a.) et l’Office Congolais des Forêts (OCF), actuellement Service National de Reboisement (SNR).

10°- Une expérience prometteuse est en cours d’exécution dans les chantiers forestiers de quatre grandes sociétés forestières du Congo à savoir: la Congolaise Industrielle des Bois (CIB), la Société Congolaise des Bois (SOCOBOIS), Bois et Placages du Congo (BOPLAC) et Industrielle de Transformation des Bois de la Likouala (I.T.B.L). Il s’agit des activités d’aménagement, de reboisement et  d’agroforesterie, que réalise le Service National de Reboisement à travers les Unités Pilotes d’Aménagement, de Reboisement et d’Agroforesterie en sigle UPARA, en vue de la reconstitution des parcelles exploitées.

ANNEXE 4

Situation des Unités Forestières d’aménagement (UFA) au Congo

(Source : Centre National des Inventaires et de l'Aménagement des ressources Forestières et Fauniques - CNIAFF)

Au second rang après celle de la République Démocratique du Congo (ex Zaîre), la forêt congolaise représente 10% des surfaces de forêts dense en Afrique. Elle est constituée de forêts denses humides (60-65% du territoire national) et de savanes (35-40% du territoire national).

Son mode de gestion intègre depuis des décennies les grands principes de gestion durable avec, entre autre, la subdivision du domaine forestier national en Unités Forestières d’Aménagement (UFA).

34 UFA couvrant une superficies totales de 20.523.406 hectares, ont été constituées pour assurer la gestion durable des ressources forestières. Il s’agit de :      

- 11 UFA dans le Sud-Congo couvrant 10.950.148 hectares à savoir:

	UFA Sud 1 (Pointe-Noire)

	UFA Sud 2 (Kayes)

	UFA Sud 3 (Niari-Kimongo)

	UFA Sud 5 (Kibangou)

	UFA Sud 6 (Divénié)

	UFA Sud 7 (Mossendjo)

	UFA Sud 4 (Bouenza)

	UFA Sud 9 (Pool)

	UFA Sud 8 (Sibiti)

	UFA Sud 10 (Zanaga Nord)

	UFA Sud 11 (Zanaga Sud)


- 02 UFA dans le Centre du Congo couvrant 588.508 hectares à savoir:

	UFA Abala

	UFA Ollombo 

	


- 21 UFA dans le Nord-Congo couvrant 8.984.750 hectares à savoir:

	UFA Tsama

	UFA Mbomo

	UFA Ewo)

	UFA Kellé)

	UFA Mambili Sud

	UFA Mambili Nord

	UFA Ouest (Tala-Tala)

	UFA Centre (Pounga)

	UFA Est (Ouesso)

	UFA Pokola

	UFA Kabo

	UFA Enyelle

	UFA Mimbéli

	UFA Lopola

	UFA Missa

	UFA Loubonga

	UFA Nouabalé

	UFA Loundoungou

	UFA Ipendja

	UFA Bétou

	UFA Mokabi


1°- UFA déjà attribuées:

Pour les UFA dont la mise en valeur est en cours, soit au titre de l’exploitation économique du bois, soit au titre de la conservation de la faune sauvage et de la biodiversité, on peut citer :

· Dans le Sud-Congo, toutes les UFA, à savoir:

	UFA Sud 1 (Pointe-Noire)

	UFA Sud 2 (Kayes)

	UFA Sud 3 (Niari-Kimongo)

	UFA Sud 5 (Kibangou)

	UFA Sud 6 (Divénié)

	UFA Sud 7 (Mossendjo)

	UFA Sud 4 (Bouenza)

	UFA Sud 9 (Pool)

	UFA Sud 8 (Sibiti)

	UFA Sud 10 (Zanaga Nord)

	UFA Sud 11 (Zanaga Sud)


· Dans le Centre du Congo, une (01) seule UFA , à savoir:

	UFA Ollombo 


· Dans le Nord-Congo quinze (15) UFA à savoir:

	UFA Ouest (Tala-Tala)

	UFA Est (Ouesso)

	UFA Pokola

	UFA Kabo

	UFA Enyelle

	UFA Mimbéli

	UFA Lopola

	UFA Loubonga

	UFA Nouabalé

	UFA Loundoungou

	UFA Ipendja

	UFA Missa

	UFA Bétou

	UFA Mokabi

	UFA Ipendja


2°- UFA encore non attribuées:

Elle ne sont présentes que dans le Centre et le Nord-Congo.

· Dans le Centre du Congo :

	UFA Abala


· Dans le Nord-Congo:

	UFA Kellé

	UFA Mbomo

	UFA Tsama)

	UFA Ewo)

	UFA Mambili Sud

	UFA Mambili Nord

	UFA Centre (Pounga)


3°- Zones non encore délimitées en UFA:

Il s’agit des superficies encore disponible dans le Nord-Congo. Ce sont les blocs ci-après:


- BLOC n° 1: IMPFONDO-EPENA de 3.239.067 hectares;


- BLOC n° 2: PIKOUNDA-OWANDO de 3.098.393 hectares;

- BLOC n° 3: SEMBE-SOUANKE de 1.798.692 hectares.

UFA des Secteurs Forestiers du Sud et du Nord-Congo:

	SECTEURS
	ZONES
	UFA
	Superficie(ha)

	
	
	UFA Sud 1 (Pointe-Noire)
	693.200...

	
	KOUILOU
	UFA Sud 2 (Kayes)
	662.400...

	
	
	UFA Sud 3 (Niari-Kimongo)
	652.200...

	
	NIARI
	UFA Sud 5 (Kibangou)
	639.800...

	SUD
	
	UFA Sud 6 (Divénié)
	305.298...

	
	
	UFA Sud 7 (Mossendjo)
	1.151.200...

	
	BOUENZA
	UFA Sud 4 (Bouenza)
	1.146.000...

	
	POOL
	UFA Sud 9 (Pool)
	3.391.250...

	
	
	UFA Sud 8 (Sibiti)
	603.800...

	
	LEKOUMOU
	UFA Sud 10 (Zanaga Nord)
	1.124.400...

	
	
	UFA Sud 11 (Zanaga Sud)
	380.600... 

	CENTRE
	PLATEAUX
	UFA ABALA (Abala)
	425.040...

	
	
	UFA OLLOMBO 
	163.468...

	
	
	UFA TSAMA (Tsama)
	390.448...

	
	
	UFA MBOMO
	309.138...

	
	
	UFA EWO (Ewo)
	745.180...

	
	CUVETTE
	UFA KELLE (Kellé)
	422.976...

	
	
	UFA MAMBILI Sud
	360.116...

	
	
	UFA MAMBILI Nord
	591.692...

	
	
	UFA Ouest (Tala-Tala)
	448.000...

	
	
	UFA Centre (Pounga)
	855.600...

	NORD
	SANGHA
	UFA Est (Ouesso)
	1.131.600...

	
	
	UFA Pokola
	480.000...

	
	
	UFA Kabo
	280.000...

	
	
	UFA Enyelle
	232.996...

	
	
	UFA Mimbéli
	189.200...

	
	
	UFA Lopola
	199.900...

	
	
	UFA Missa
	225.500...

	
	LIKOUALA
	UFA Loubonga
	213.200...

	
	
	UFA Nouabalé
	386.592...

	
	
	UFA Loundoungou
	390.816...

	
	
	UFA Ipendja
	461.296...

	
	
	UFA Bétou
	300.000...   

	
	
	UFA Mokabi
	370.500...   

	T O T A L
	
	
	20.323 406 ha. 


ANNEXE 5

Congolaise Industrielle du Bois (CIB)

(Commentaires de la Mission OIBT)

Survol des activités de la CIB: L’exploitation  se déroule actuellement sur les UFA de Pokola et de Kabo, celle de Loundougou intacte, est gardée pour le proche avenir. Une grande proportion de zones en permanence inondées pose de sérieux problèmes d’accessibilité, sur les trois UFA seulement un peu plus de la moitié se trouve sur sol ferme et se prête à une exploitation forestière soutenue. L’accès à certaines zones ne peut se faire qu’au moyen de digues routières à construire sur terrain marécageux. C’est le cas pour atteindre l’UFA de Loundougou, qui impose des travaux importants aux passages inondés les plus étroits, proches de la limite du Parc national. Des négociations ont été engagées avec le WCS (gestionnaire du Parc) pour le choix de l’emplacement des digues et de la route.

Les prélèvements concernent essentiellement les méliacées, le Sipo, le Sapelli, mais aussi le Bossé Guarea cedrata, des espèces telles que le Wengé ou plus récemment l’Ayous Triplochiton scleroxylon ou l’Azobé Lophira alata, font figure d’appoint et ne sont récoltées qu’à l’occasion de commandes spécifiques et épisodiques (obtenus grâce au label Keurhout). D’autres espèces, le Limba ou le Limbali Gilbertiodendron dewevrei ne sont pas (encore) rentables malgré leur abondance. En moyenne l’intensité de prélèvement ne dépasserait guère deux tiges à l’hectare. 

Les opérations sont correctement menées : les diamètres de coupe et le VMA sont respectés(d’après les autorités de contrôle), les travaux liés à l’abattage font l’objet de formations de perfectionnement pour réduire les dégâts, des efforts sont consentis pour améliorer la programmation des activités (débardage prospection, etc…). Un nombre variable d’arbres commercialisables sont laissés sur pied, dépassant deux mètres de diamètre au dessus des contreforts. Les différents parcs à bois sont bien tenus, les découpes et sur-billes sont récupérées au mieux, les grumes sont traitées pour prévenir les attaques d’insectes xylophages.

Les unités de première transformation sont proches des lieux de récolte, ce qui évite de transporter de « la sciure potentielle » et valoriserait certaines espèces moins cotées. Plus particulièrement, l’unité de séchage de grande capacité (1.000 mètres cubes) permet de pousser l’intensité et le degré de transformation (objectif affiché :85%), ainsi que l’éventail d’espèces utilisées.

L’évacuation des bois se faisait par flottage jusqu’à Brazzaville, puis par la voie ferrée jusqu’au port de Pointe Noire. Cet itinéraire étant devenu impraticable, une ouverture de route a été nécessaire pour réaliser la jonction avec le réseau routier et le chemin de fer du Cameroun et acheminer les produits jusqu’au port de Douala. Le transport se fait en grande partie par sous-traitance (parfois auprès d’anciens employés de CIB), mais la réception, la commercialisation et les déclarations sont assurées par la société.  

ANNEXE 6

PREMIERS COMMENTAIRES DE LA MISSION OIBT

1. Déroulement de la mission

Suite à l’entretien au Ministère de l’Economie Forestière, Chargé de la Pêche et des Ressources halieutiques du 16 octobre 2001, les membres de la mission ainsi que les homologues nationaux, se sont séparés en deux groupes, l’un pour se rendre au Nord du pays (Ouesso, Pokola…), l’autre dans la région de Pointe Noire, afin de rencontrer les différents acteurs impliqués dans le cadre de la mission.

Ces déplacements qui se sont déroulés entre le 17 et le 22 octobre, ont été  largement facilités par la disponibilité des homologues et par l’accueil du Préfet, de CIB et de WCS (au Nord) et au Sud notamment par le SNR et l’UR2PI.

2. Code forestier et projet de décret d’application 

Conformément à la demande explicite de Monsieur le Ministre, les membres de la mission ont porté un regard extérieur au projet de décret d’application de la loi ayant trait au Code forestier. A priori, le texte original du projet est dans l’esprit des principales recommandations du Plan d’Action de l’OIBT. 

En dehors des points de détails qui ont certainement été repris lors des discussions en cours, il apparaît  que le texte s’avère être long et touffu, d’une approche complexe et donc difficile à appréhender particulièrement de la part des acteurs économiques de faible envergure.

L’objectif premier du texte d’application étant de rendre opérationnel le Code forestier, il serait indiqué de le simplifier pour le rendre sans ambiguïtés, accessible à tous et  éviter ainsi les possibilités d’interprétations erronées.

D’autre part, ce texte s’attache surtout aux possibilités de mauvais comportement, alors que ce sont ceux de bonne conduite qui devraient être mis en exergue et récompensés. L’aspect incitatif nous apparaît être sous-estimé.

Recommandations : simplification, campagnes d’information et de sensibilisation et mesures incitatives. 

3. Eléments succincts d’analyse

· Actuellement le nord du pays bénéficie d’une entreprise CIB très professionnelle et structurée qui, non seulement mène des actions techniques appropriées, mais aussi qui réalise sans conteste du « social », ce qui avec le concours du projet WCS, lui permet d’atteindre les étapes indispensables pour un aménagement à ce jour viable et à l’avenir durable (d’où sa certification récente). A partir de ce modèle, accompagné des mesures incitatives, les autres entreprises qui ont démarré leurs activités dans la région, ne devraient pouvoir que s’approprier ce processus.

Recommandation : Stratégiquement l’enjeu forestier se trouve au Nord et dans le cadre de la décentralisation, un effort particulier doit être consenti dans ce sens.

· Au Sud, il s’agit par contre de reconstituer un contexte forestier favorable, en regroupant les UFE existantes pour atteindre une taille critique compatible avec une gestion raisonnable pour des entreprises ou des associations d’envergure.

Ce sera un travail de longue haleine supposant un gel progressif de l’exploitation et donc un manque à gagner qui pourrait être compensé par l’appui et l’aide extérieurs (par exemple le fonds spécial de Bali de l’OIBT) .

· Constatation importante : Du fait de la volonté politique du Gouvernement et des prédispositions favorables observées de la part du secteur privé, les conditions prioritaires semblent réunies en vue d’un aménagement rationnel pour lequel les divers écueils techniques devraient pouvoir être surmontés.

· En marge du mandat de la mission, la rentabilité et la durabilité des plantations ont été mises en doute et une recommandation serait de donner la priorité aux efforts destinés à la gestion des massifs de forêts naturelles du Nord et du Sud.

En fonction de ce qui précède et d’autres éléments, la mission portera l’accent sur l’orientation de la recherche pour le développement et sur la formation.

ANNEXE 7

Country Profile: République du Congo.

(Source: The Economist Intelligence Unit ,EIV: Country profile on Congo, October 2001)

Congo (Brazzaville), 342.000 km2, has a population of 3 million, of which half lives in 2 cities (Brazzaville 1 m and Pointe-Noire 0.6 m). Rural population is mainly in the  south and central part of the country, with the north almost “empty”. Highly diverse ethnicity and regional divisions (between North and West (or “South”)/Center) are strong and govern much of the daily live of its citizens. 

Present self proclaimed government is the result of a military coup (1997) followed by civil war till december 1999,  free and fair elections/ neither democratic roles are not assured. Key priority is to consolidate the pacification process in the country (incl. demobilization of the still armed opposition militias) and its reconstruction (particularly of key infrastructure, like roads, railway, ports, as the central and southern parts of the country are virtually landlocked). The UN estimated that the number of internally displaced people has reached up to 35 % of the population during the civil war, in addition to refugees elsewhere. 

The country has large off/on-shore oil reserves. Off-shore oil exploitation is presently the only mining/industry in Congo, making it sub-Saharan Africa’s third largest producer with 280.000 barrels/day (but with little transparency on the oil revenues for the country). Apart of subsistence shifting cultivation, there is no industrial agriculture (except of some limited sugarcane production, and the once important coffee and cacao plantations are by now abandoned). Half of the GDP of the country is by the petroleum sector, one third from services (mainly customs revenue on import/exports), 8.9% from Agriculture and Fishing and 1.9% from Forestry (1999). The FOB value of exports for 1999 was 1 668 million US S$ (92 % Petroleum, 4% timber, 0.7% sugar, 3.5% others).

The GDP per head is 678$, high by regional standards (second to Gabon !, but inflated because of the oil exports, and the apparent wealth is very narrowly based). Since 2000, the end of the war, a modest economic recovery has begun. Congo is a net importer of electricity, purchasing 25% of its requirements from the Inga Dam in DRC (but still with frequent black-outs).

The country is now moving towards privatisation, but its past tradition of a Soviet-style centrally planned Marxist-Leninist state with an over-manned civil service is still strong. Public service employment and parastatal companies have traditionally been the backbone of the formal economy. With assistance from the World Bank a framework for privatisation and restructuring of parastatal companies is starting. The civil war has considerable weakened the government apparatus, the judicial and educational systems and government institutions. In the region, Congo has also the highest labour costs after Gabon.

Transport links are crucial to the Congolese economy, because main urban areas are widely scattered and the capital Brazzaville, is located some 500 km inland, with only the railway and a dust road linking it to the port Point-Noire. The rest of the road or river transport systems are in disrepair. Some logging companies have now started to rehabilitate some of the road access in the Mayombe coastal region. The lack of infrastructure is hindering any economic development.

ANNEXE 8

FICHE DE PROJET TCP  (FAO) : République du Congo

Titre du projet :
Elaboration d’une Stratégie Nationale pour le développement durable de la Production et de la Commercialisation des Produits Forestiers Non-Ligneux au Congo

Budget :  US $  325.000

Durée: 18 mois

Source de financement potentielle: Programme de Coopération Technique (FAO)

Unité technique responsable:
Ministere de l ‘Economie Forestiere (Congo) 






et á la FAO (Division des Produits Forestiers, FOPW)

A.
Cadre du projet

1.
origine de la demande et parties participant à la formulation 

La demande origine du Ministère de l’Economie Forestiere du Congo. La proposition du projet a été formulée en etroite collaboration avec la FAO (FOPW, avec le support de FORC).

2.
synergie avec des projets FAO en cours d'exécution dans le pays ou avec 
d'autres projets pertinents.
Des synergies sont prévues avec les projets d’ONG nationales et internationales (eg UICN, WCS, Jane Goodal, et autre a definir), y compris aussi des actions en collaboration avec des partenaires de la filiere bois au Congo (p. ex. CIB).

B.
Contenu du projet

1. Objectif de développement

Une stratégie nationale est élaborée pour permettre un développement durable de la production et de la commercialisation des produits forestiers non-ligneux – PFNL (y compris la viande de chasse) au Congo. Ce Plan Directeur est élaboré en étroite liaison avec les directifs du Government viz a viz le Code Forestier, la nouvelle loi sur la faune en développement, les besoins des populations rurales et les possibles collaborations et actions synergetiques avec les concessionnaires forestiers. Le Congo est tres riche en PFNL, aussi-bien pour compléter la sécurité alimentaire (champignons, verres, legumes de forests, viande de brousse, plantes médicinales, etc..) ; que pour les besoins en materiel de construction, comme le rotin et des lianes.

2. Objectif(s) immédiat(s) :

· Les potentialités et contraintes de la production et de la commercialisation durable des PFNL au Congo (y compris le potentiel d’exportations) sont analysées et classées selon leur importance.

· Des directives nationales et sous-régionales sont développées et testées pour mettre en œuvre une gestion et une utilisation durable des PFNL sélectionnés.

· Le cadre légal et institutionnel est analysé et amélioré.
· Une stratégie nationale concernant la gestion, l’utilisation et la commercialisation durable des PFNL par les populations locales en collaboration avec le MEF et les concessionnaires forestiers est élaborée.
3. Conformité avec les trois objectifs prioritaires : création de capacités nationales, mobilisation des collectivités rurales et gestion durable des ressources naturelles


Le projet contribue à la création de capacités nationales par la collaboration étroite avec tous les parties concernées, y inclus les techniciens de l’Etat, la population locale et les entreprises privées. De plus, la conception d’une campagne de vulgarisation et de formation est prévue. Le projet est exécuté notamment par les consultations nationales.


Le projet tient compte de la participation des bénéficiaires ultimes (population locale, petits et gros collecteurs) lors de son exécution. La formation des bénéficiaires sur les sites pilotes, ainsi que leur participation aux ateliers nationaux sur le sujet contribuent à la mobilisation des collectivités rurales.


La gestion durable des PFNL (y compris la viande de chasse) au Congo est une composante clé qui est prise en considération dans tous les objectifs immédiats. Pendant l’exécution du projet, une évaluation de la gestion actuelle des ressources est effectuée. Des directives et des techniques pour une gestion durable des ressources sont élaborées, y compris le développement d’un concept de vulgarisation et de formation sur les divers techniques d’inventaire et de la conservation des peuplements des resources PFNL en forêt, de leur récolte, de reboisement, de leur traitement et de la commercialisation. 

4. Résultats attendus 

En fonction des objectifs mentionnés ci-dessus, les résultats suivants seront attendus par le projet:

· Une analyse profonde est effectuée concernant

· l’état des ressources PFNL les plus importantes;

· la récolte et le traitement;

· la filière commerciale de ces PFNL et leur contexte socio-économique au niveau local et national;

· le cadre légal de l’utilisation des PFNL (et viande de chasse) au Congo;

· les potentialités de la commercialisation des PFNL sur le marché regional et outre- mer.

· Un premier atelier national est réalisé pour évaluer la totalité des informations disponibles sur l’état des ressources, la production et la commercialisation des PFNL sélectionnés.

· Des directives et techniques sont élaborées et testées sur des sites pilotes identifiés lors du premier atelier 

· pour une gestion durable des ressources PFNL en forêt;

· pour une exploitation durable et un traitement rationnel des PFNL;

· pour améliorer le fonctionnement de la filière commerciale, y compris toutes les parties concernées.

Les directives incluent la conception d’une campagne de formation et vulgarisation sur le sujet, qui sera testée en formant les parties concernées (environ 60 personnes) sur les sites d’études.

· Des propositions pour appuyer l’utilisation durable des PFNL sont élaborées

· pour une amélioration du cadre législatif qui appuie l’utilisation durable des PFNL et viande de chasse;

· pour une collaboration améliorée des institutions et organisations gouvernementales ainsi que non-gouvernementales, et privés.

· Un deuxième atelier national est réalisé pour discuter de la stratégie nationale pour la gestion et pour l’utilisation durable des PFNL sélectionnés au Congo.

· Un plan d’action, qui inclut les actions de suivi menées par le gouvernement et d’autres parties concernées, est élaboré.

· Des propositions de projets d’investissement dans le secteur sont élaborées.

5.
Groupes cibles spécifiques

· Les femmes et les enfants des terroirs villageois;

· Les populations locales riveraines des ressources;

· Les petits collecteurs privés;

· Les concessionnaires forestiers;
· Les milices demobilisés et en recherche d’emploi
· Les techniciens de l’Etat ainsi que les collaborateurs du ministère concerné.
6. proposition de Budget du projet

6.1. Contribution du gouvernement (en équivalent $ E.-U.) 


  ........................................................


6.2
Ventilation du budget extérieur par élément :  ......................................................

	Elément
	Montant ($ E.-U.)
	% du total

	Personnel
	
	

	-  Experts internationaux (max 40%)
	45 000
	14

	· Experts CTA/ recrutés à long terme
	
	

	· Consultants internationaux
	
	

	· Experts CTPD ou CTPT
	
	

	- Personnel FAO 
	33 600
	10

	· CTS (Experts FAO)
	
	

	· Services de soutien technique
	
	

	-   Personnel national
	76 000
	23

	· Consultants nationaux
	
	

	· Soutien administratif
	
	

	Contrats
	5 000
	2

	Matériel
	40 000
	12

	Formation
	45 000
	14

	Autres
	79 600
	25

	Total
	325 000
	100


7. Le projet requiert-il les services d'experts internationaux recrutés à long terme et/ou CTA ? Dans ce cas veuillez indiquer les raisons :

Non.

8. Veuillez indiquer comment le projet contribuera à la sécurité alimentaire :

La relance de la production et de la commercialisation des PFNL aura des effets positifs sur la sécurité alimentaire. L’exploitation et la commercialisation des PFNL commestibles est une source de revenu supplémentaire pour la population rurale. L’intégration des PFNL dans les systèmes d’exploitation forestiere soutient également une mieulleure conservation des resources forestieres du pays et en offrant des emplois ruraux.

9.
Le projet est-il conforme aux objectifs du PSSA ?

Le gouvernement s’est également assigné comme objectif la sécurité alimentaire et l’accroissement des revenus en milieu rural. 
10. Une composante Sud/Sud est-elle souhaitable/envisagée :

Un voyage d’étude dans un autre pays voisin producteur de PFNL est prévu pour échanger des informations sur l’utilisation et la commercialisation des PFNL. 

ANNEXE 9

Situation des forêts tropicales humides en Afrique

	Pays ou région


	Surfaces forestières en 1990


	Déforestation  %

	
	Surfaces en km2
	Taux de boisement
	

	Cameroun
	20 400
	44%
	0,6%

	Centrafrique
	30 600
	49%
	0,4%

	Congo
	19 900
	58%
	0,2%

	Guinée Equatoriale
	1 800
	65%
	0,4%

	Gabon
	18 200
	71%
	0,6%

	Côte d’Ivoire
	10 900
	34%
	1,1%

	
	
	
	

	Afrique de l’Ouest
	55 600
	
	1,1%

	Afrique Centrale
	204 100
	
	0,6%


*
*
*
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